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AVERTISSEMENT DE JEAN-PIERRE : 1) Je ne crois jamais aux théories du complot, surtout si elles sont 

mondiales. 2) Je ne crois pas et je n’approuve  pas tous les articles que je publie sur mon site internet. 3) 

Par contre, ce que j’essai de combattre ce sont les « mensonges par omissions ». C’est ce que j’apelle de 

« la malhonnêteté intellectuelle ». 
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Pour un maximum d’objectivité, la pensée scientifique essaie toujours de présenter les contre-opinions ou 

des points de vue opposés dans leurs articles, ce que ne fait pas toujours (ou même rarement) les médias 

de masse. 
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Avant-propos 

Nous nous questionnons sur la soutenabilité de nos sociétés en contexte de crise systémique. 

Parviendrons-nous à nous adapter au changement climatique ? Saurons-nous remplacer nos ressources 

énergétiques, que nous savons limitées, par d’autres, disponibles sur le long terme ? Pourrons-nous 
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dépasser la fin des matières premières pour construire un autre monde, plus sobre, de surcroît plus 

respectueux de l’environnement ? 

Si nous n’y parvenons pas et que les civilisations hypertechnologiques d’aujourd’hui disparaissent, 

d’autres pourront-elles leur survivre et prolonger longtemps l’histoire humaine ? 

Cet article est une introduction à la théorie écologique de l’esprit proposée dans les ouvrages référencés ci-

dessous. Il est tenté ici d’éprouver quelques-uns de leurs arguments au regard d’un avenir aux perspectives 

inquiétantes. 

– Le piège de l’existence : Pour une théorie écologique de l’esprit, Éditions SoLo, 2015 

– Essai Sur la Raison de Tout, deuxième version : La vérité, Éditions SoLo, 2014 

– Synesthésie et probabilité conditionnelle : Lire le langage de programmation de l’Univers, accéder à une théorie de tout ?, 

Éditions SoLo, 2014 

Plan : 

1.  Évolution autonome du climat 

2.  Le libre arbitre, cette (belle !) illusion 

3.  La compétition interdit la protection de l’environnement 

4.  Un effondrement salvateur ? 

5.  L’autodestruction est inscrite dans le principe d’humanité 

6.  Des processus, non une suite d’évènements 

7.  L’incertitude comme une défense, non comme de la prudence 

8.  Conclusion 

 Au-delà des contraintes énergétiques et de la disponibilité des ressources, la question de la survie de l’humanité 

à long terme, après la survenue d’un très hautement probable déclin au cours de ce siècle, semble contrainte 

par celle du climat. Car si nous l’oublions parfois, notre existence physique dépend avant tout d’un équilibre 

écologique vital qui ne peut varier que dans une certaine mesure avant de la remettre en question. Le 

réchauffement climatique, dont nous sommes responsables et dont nous observons déjà des effets globaux 

inquiétants (désertification, acidification des océans, augmentation de la fréquence et de l’intensité des 

phénomènes météorologiques extrêmes…) met particulièrement en péril ce dont tout corps humain dépend 

strictement : la possibilité de se nourrir. 

L’inquiétude est grande de voir les rendements agricoles baisser à cause des dérèglements du climat (Le 

réchauffement climatique va provoquer une baisse des rendements agricoles – INRA / Rendements agricoles : 

la grande panne – Science et Vie). Certaines terres subissent déjà un recul de productivité notable à cause de 

perturbations atmosphériques d’une ampleur inédite : une grande partie de l’agriculture du continent américain 

a par exemple été touchée cette année (2014) par une sécheresse sans précédent, impactant gravement les 

récoltes (Une nouvelle sécheresse frappe l’Amérique du Sud et Sécheresse en Californie : le temps du sursaut 

pour l’Amérique ?). 

L’agriculture intensive, forcée aux intrants issus du pétrole, pose aussi la question du maintien de la fertilité 

des sols. Mais quelles que soient les techniques agricoles que nous utiliserons demain, toutes dépendront 

d’apports équilibrés en eau, de températures ne dépassant pas certains seuils, et les effets négatifs déjà visibles 

du dérèglement climatique sur cet équilibre de la dynamique atmosphérique ne sont encore que peu 

représentatifs de ce qui pourra advenir demain. La possibilité pour l’humanité de se nourrir au cours des siècles 
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à venir, dépendant donc de ce que son activité passée aura impacté le climat, détermine à elle seule la réponse 

à la question de sa survie. 

Les mesures sur le réel témoignant de la détérioration de notre environnement, la compréhension de certains 

éléments de la dynamique climatique, les dernières découvertes sur le fonctionnement de l’esprit humain ainsi 

que les aménagements défensifs que nous mettons collectivement en place pour éloigner la révélation du pire 

font craindre que l’humanité puisse ne pas survivre à elle-même. Ce texte introduit une contextualisation de la 

question d’un maintien possible par l’humain d’un équilibre écologique vital qui éviterait sa fin par 

autodestruction, question plus longuement développée dans les ouvrages cités ci-dessus. 

« Chaque jour qui passe ajoute aux dangers que court l’humanité. Elle paiera cher le « progrès » qu’elle ne 

cesse de faire. Les moyens de préserver la vie sont dérisoires auprès de ceux qui sont susceptibles de la détruire 

; et, quoi que l’homme entreprenne, il ne pourra jamais avoir raison de cette disproportion. Ce qui met des 

mois ou des années à pousser, on l’anéantit en un instant. Ce qui rend la destruction en général si immorale, 

c’est sa facilité. » 

Cioran, Cahiers 

1. Évolution autonome du climat 

Même si l’humanité stoppait tout impact sur l’atmosphère dès aujourd’hui, il est probablement trop tard pour 

sauvegarder des conditions climatiques viables à long terme. 

Le réchauffement climatique dû initialement à l’activité humaine entraîne par lui-même des modifications de 

la biosphère et des sols qui peuvent participer au réchauffement climatique, au-delà de tout impact humain. Ce 

processus s’appelle une boucle de rétroaction positive. Nous en avions le soupçon jusqu’à cette année mais cela 

a été confirmé par plusieurs études : certaines de ces boucles de rétroaction positive semblent enclenchées. 

Il existe plusieurs boucles de rétroaction positive : 

– La fonte des glaces et manteaux neigeux, qui accélère réchauffement par diminution de la réflexion de la 

lumière du soleil et absorption de sa chaleur par les sols (réémission infrarouge) 

– L’augmentation des poussières liées à la désertification peut aussi noircir les surfaces enneigées ou glacées 

et accélérer leur fonte 

– L’augmentation de la fréquence et de l’intensité des sécheresses et des canicules participe également à 

transformer les forêts fragilisées en sources de gaz à effet de serre 

– Le réchauffement des océans diminue leur capacité d’absorption de CO2, et peut accélérer la concentration 

des gaz à effet de serre dans l’atmosphère 

– (…) 

Mais les plus inquiétantes sont celles qui libèrent du méthane et des hydrates de méthane enfouis dans les terres 

gelées et sous les océans. Le réchauffement climatique en cours fait fondre le permafrost, libérant ainsi les gaz 

à effet de serre et le réchauffement des océans (qui absorbent plus de 93 pourcents du réchauffement 

anthropique !) vient déstabiliser le sous-sol océanique où sont stockées des quantités considérables de ces gaz 

à effet de serre, si hostiles à l’équilibre écologique vital (lire Skeptical Science : Wakening the Kraken). 

http://www.skepticalscience.com/Wakening_the_Kraken.html


 

Source : Politis.fr – Pergélisol : une bombe en sous-sol 

« Même si les scientifiques avouent avoir encore du travail pour préciser dans quelle mesure et en quel volume 

ce sera du CO2 ou du CH4 qui va être dégazé (notamment du fait des réactions chimiques du CH4), ils estiment 

que le permafrost deviendra pendant notre siècle un « émetteur net de gaz à effet de serre » et n’excluent pas 

que les émissions pourraient augmenter « de manière radicale » en raison du réchauffement rapide de la région 

arctique. La décomposition du carbone du permafrost pourrait durer des milliers d’années, renforçant donc 

évidemment les concentrations atmosphériques de CO2 et de CH4. Au cours du 21ème siècle, les émissions de 

CO2 et de CH4 issues de ce dégel pourraient être de l’ordre de 50 à 250 gigatonnes de carbone (Gtc), selon le 

rapport du GIEC. » 

(…) 

« Le vice du CH4 ne s’arrête pas là. Son couplage avec les radicaux OH, qui constituent le principal puits à 

méthane (4), conduit dans le temps à une amplification significative de l’impact des émissions. En effet, les 

scientifiques expliquent qu’une augmentation des émissions de CH4 va faire baisser la teneur en OH, ce qui va 

augmenter en retour la quantité de CH4 qui reste dans l’atmosphère et la réchauffe toujours plus. On a là une 

clé d’une éventuelle accélération de la concentration atmosphérique en méthane, donc du réchauffement 

global. » 

Les hydrates de méthane, par Vincent Rondreux 

Si le 5 novembre 2013 Vincent Rondreux utilisait dans son article encore le conditionnel pour évoquer 

l’enclenchement des boucles de rétroaction positives émettrices de méthane et d’hydrates de méthane, des 

données indiquent depuis que ces GES seraient déjà émis, en grande quantité. Il est impossible pour l’humain 

de stopper une boucle de rétroaction positive aux dimensions de la biosphère et de la géosphère, et celles-ci se 

renforceraient naturellement jusqu’à un point haut de température atmosphérique encore mal estimé, mais 

certainement incompatible avec le maintien d’une production alimentaire suffisante et stable pour l’humanité : 

http://www.politis.fr/Pergelisol-Une-bombe-en-sous-sol,30038.html
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« Si la totalité du carbone emprisonné dans le pergélisol venait à être relâchée, cela pourrait avoir des 

conséquences dramatiques pour le réchauffement climatique », explique Florent Dominé, qui évoque une 

augmentation de 5 à 8 °C de la température d’ici à 2100, quand le pire scénario du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec)2 se situe aujourd’hui à 4 °C, faute de prendre encore en 

compte ces processus complexes, mis au jour récemment. » 

Pergélisol, le piège climatique – CNRS 

« Quelques lignes aux très lourdes conséquences dans le rapport du GIEC sur le climat (2013) : le méthane 

voit doubler son rôle comme gaz à effet de serre ! Une nouvelle donne qu’il faudrait absolument prendre en 

compte dans la lutte contre le changement climatique, notamment dans les discours sur le gaz de schiste. » 

La bombe climatique cachée dans le rapport du GIEC – Terra Eco 

Mise à jour du 2 février 2018 : si en 2014 les inquiétudes concernant le méthane provenaient du risque de 

fonte accélérée du pergélisol ou d’un dégagement depuis les hydrates de méthane océaniques, aujourd’hui les 

relevés ne semblent ne pas confirmer ces craintes. Toutefois l’augmentation de la quantité de méthane dans 

l’atmosphère n’est pas invalidée, et les sources pourraient être l’activité humaine (exploitation du gaz naturel), 

ainsi qu’un dégagement depuis les écosystèmes tropicaux qui pourraient souffrir de la dérégulation du climat. 

Les « puits de méthane » (qui réabsorbent le gaz émis naturellement ou artificiellement) semblent également 

être en baisse progressive de capacité, ce qui maintient l’inquiétude quant à une boucle de rétroaction positive. 

Quoi qu’il en soit aujourd’hui les climatologues confirment la trajectoire des 3 à 5 degrés à l’horizon 

2100. Une température pour 2100 de 3 à 5 degrés supérieure voire de 5 à 8 degrés (La moyenne des 

températures n’est pas le bon indicateur – complément du 3 février 2018) promet pour le 22ème siècle une 

biosphère extrêmement détériorée… l’agriculture, même locale et raisonnée, n’y résisterait 

probablement pas, l’humanité verrait sur ce simple critère ses conditions de vie remises en question 

(aujourd’hui, les dérèglements observés sont dus à une hausse de température de… 0,85 degrés (valeur 

de 2014, 1 degré pour l’année 2018) – Climat : 5 rapports du GIEC, 5 chiffres alarmants, Le Monde). 

Il existe des boucles de rétroaction négative, qui pourraient participer à la réduction de la température 

atmosphérique. Mais celles-ci, en particulier l’absorption du CO2 par les océans ou par les forêts semblent déjà 

impactées négativement par nos émissions de gaz à effet de serre (la forêt amazonienne éponge de moins en 

moins le carbone). Leur action bénéfique sera de loin inférieure à ce qu’il faudrait pour ralentir les boucles 

positives. 

Autre point sur une évolution climatique qui dépasserait toute capacité pour l’humain d’agir sur elle : 

l’atmosphère ne réagit pas instantanément à la modification de sa composition par l’humain. 

Bien qu’il soit assez difficile de trouver des références sur ce temps de réaction (hystérésis, inertie climatique, 

ou encore “climate lag”), celui-ci a pourtant été estimé, et selon les sources disponibles il se chiffrerait en 

décennies, aux alentours de 40 ans. Le climat mettrait 40 ans à atteindre le réchauffement provoqué par une 

quantité x de gaz à effet de serre ajoutée à l’atmosphère (note : l’estimation du rapport du GIEC d’octobre 2018 

est de 10 à 20 ans – sources). 

Nous sommes, en 2014, à la date de la rédaction de cet article, déjà inquiets de ce que nous observons, et nous 

tentons de penser une action concrète pour ne pas que les choses empirent… mais nous réagissons à un monde 

qui date des années 1970, alors même que le monde de 2050 est déjà écrit ! 

Nous sommes en décalage psychologique et émotionnel de 80 ans avec la réalité. 
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Le climat que nous observons, éprouvons, et auquel nous croyons nous adapter n’est pas du tout celui 

qui est déjà écrit pour l’avenir. Par les boucles de rétroaction positive et par l’inertie atmosphérique, un 

autre monde existe déjà de façon certaine, qui adviendra quoi que nous fassions. Les valeurs de 

dérèglement qui sont acquises promettent pour les prochaines décennies des conditions de vie 

particulièrement hostiles. 

Que pourrait-on dire, d’ailleurs, du message colporté de-ci de-là, qui clame qu’une hausse de 2 degrés en 2050 

serait soutenable ? Cette affirmation est méthodologiquement spécieuse, aucune période de l’histoire n’est 

comparable à celle que nous vivons. Une augmentation de 2 degrés en 150 ans, ça n’est qu’un instant à l’échelle 

des temps climatiques. 

Mise à jour du 25 mai 2015 : le GIEC et l’ONU expriment qu’à partir de 1,5 degrés le changement climatique 

entrerait déjà dans une phase d’évolution non linéaire, aux effets globaux irréversibles et particulièrement 

hostiles à la vie dans son ensemble. 

Mise à jour du 2 février 2018 : le GIEC confirme le risque de dépasser les 1,5 degrés de réchauffement dès 

2040. 

Si l’évolution autonome du climat vers un invivable dérèglement pourrait être considérée acquise, d’aucuns se 

questionnent sur la possibilité qu’un arrêt ou une baisse des émissions de CO2 au cours des prochaines 

décennies parvienne à ralentir, peut-être empêcher l’emballement que nous venons d’évoquer. Outre qu’il ne 

se trouve attesté par aucun fait jusqu’à aujourd’hui, alors qu’états et citoyens sont informés depuis longtemps 

déjà, cet espoir se voit contraint par des facteurs psychologiques et existentiels à mon sens irrévocables, en tout 

cas vérifiables malgré la difficulté de l’étude des comportements humains. 

2. Le libre arbitre, cette (belle) illusion 

La recherche contemporaine en neurosciences et sciences cognitives essaie de comprendre comment fonctionne 

la conscience et comment nous pouvons être dotés d’un libre arbitre. Bien que le débat ne soit pas clos sur leur 

interprétation, les résultats vont dans le sens d’une compatibilité d’un nouvel ordre : le cerveau serait une 

structure qui, bien que très complexe, serait régie par une logique déterminée, dont la conscience et le libre 

arbitre seraient des propriétés émergentes qui ne témoigneraient en rien pour le sujet de ce déterminisme qui 

les sous-tendrait. 

Nous obéirions à des principes rigides, nos décisions seraient prises très antérieurement à notre réflexion 

consciente, et nous ne ferions que « suivre » le déroulement de notre vie en étant persuadés de la mener de 

front. 

Bien que troublante, cette interprétation tient, au regard de résultats expérimentaux reproductibles et 

régulièrement vérifiés. 

Stanislas Dehaene, professeur au Collège de France, explique comment notre cerveau pourrait être vu comme 

un outil de calcul de probabilité sur l’état du réel en fonction des expériences passées (Inférence Bayésienne, 

voir la vidéo : Le cerveau vu comme un système prédictif) : 

« Pour résumer, la théorie Bayésienne fournit un modèle mathématique de la manière optimale de mener un 

raisonnement plausible en présence d’incertitudes. Dès la naissance, le bébé semble doté de compétences pour 

ce type de raisonnement probabiliste. L’inférence Bayésienne rend également bien compte des processus de 

perception : étant donné des entrées ambigües, le cerveau en reconstruit l’interprétation la plus probable. La 

règle de Bayes indique comment combiner, de façon optimale, les a priori issus de notre évolution ou de notre 

mémoire avec les données reçues du monde extérieur. (…) Enfin, de nombreuses décisions humaines semblent 
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résulter d’une approximation de la règle Bayésienne d’accumulation d’évidence, combinée à une estimation 

de la valeur attendue des conséquences de nos choix. » Le cerveau statisticien : la révolution Bayésienne en 

sciences cognitives 

Ce modèle du cerveau statisticien s’inscrit dans la lignée des résultats obtenus par B. Libet dès les années 1980 : 

« C’est grâce à l’ingéniosité d’un dispositif expérimental  dans lequel il fut demandé à des sujets d’appuyer 

sur un bouton et de bien prendre note de la position du point précis au moment où ils décidaient de fléchir le 

poignet, que la déconnexion entre le temps neuronal et l’émergence de la conscience a conduit Libet à 

construire une nouvelle interprétation du libre-arbitre. Il s’est en effet, aperçu que le laps de temps entre le 

mouvement de flexion du poignet et l’activité produite dans le cerveau, dit « potentiel de préparation motrice 

», allait de 300 à 500 millisecondes. Ainsi, alors que vous pensez prendre une décision, à votre insu, un groupe 

de neurones prépare l’émergence de votre intention. » 

De tels résultats ont invité les scientifiques à se questionner sur la valeur de réalité de notre vie intérieure. Ces 

débats restent encore peu connus mais pourront devenir centraux, car ils participent à comprendre comment 

nous avons pu en tout sentiment d’impunité opérer la destruction de notre environnement, sans avoir 

aucunement la sensation de mal agir, ou même encore d’agir par nous-mêmes dans l’instant un risque existentiel 

pour demain (Que dit la science de la valeur de la volonté humaine ? – Human volition : towards a neuroscience 

of will  – P. Haggard). 

Aujourd’hui, c’est bien la question de la responsabilité qui est explorée sous un angle nouveau, au regard d’un 

libre arbitre remis en question (Moral responsibility and free will: A meta analysis – Florian Cova), et la 

philosophie désormais ne peut plus proposer de concept sans tenir compte des données des neurosciences : 

Avant demain, Épigenèse et rationalité – Catherine Malabou, interview (extraits) : 

« Or, à l’inverse, ce que j’essaie d’organiser dans mon livre n’est pas simplement un dialogue avec la biologie. 

Je me demande bien plutôt si la philosophie ne dépend pas, dans sa démarche ou ses concepts, de processus 

biologiques, si l’acte même de penser n’est pas toujours soutenu par des opérations neuronales. » 

« On ne peut pas par exemple faire comme si les découvertes récentes sur le cerveau n’existaient pas. Il y a 

une sorte d’inertie en philosophie, qui repose sur l’idée qu’on ne peut rien prévoir, rien déterminer. Or, le réel, 

c’est toujours, quoi qu’on en dise, une affaire de détermination. » 

« Il faut dégager aujourd’hui la vie de tout discours à la fois religieux, biopolitique et existentiel. » 

Ce que nous dit la science de notre fonctionnement au regard de la contrainte écologique c’est que si nous 

sommes capables de nous tromper sur notre nature profonde et croire à une réalité intérieure qui ne correspond 

en rien à notre fonctionnement neurologique réel, le support à l’élaboration de croyances est potentiellement 

infini, et il ne peut plus être écarté que la croyance que nous survivrons à tout en soit réellement une, de même 

que d’autres croyances plus simples mais aux effets concrets tout aussi désastreux : croyance en la possibilité 

pour l’humain de protéger l’environnement, croyance en la possibilité d’opérer une transition énergétique. 

Il est admissible que nous soyons des êtres vivants soumis à un déterminisme évolutif inviolable, et que si la 

fin de l’humanité est inscrite dans ce déterminisme, nous ne pourrons y échapper que dans nos croyances, mais 

pas concrètement. 

Ironiquement, alors même que l’existentialisme a beaucoup déconsidéré, voire méprisé la foi et les religions, 

le jugement de l’évolution, attestant de l’incapacité de notre volonté à sauver à la fois le monde et nous-mêmes 

pourra nous faire réaliser que faire confiance au libre arbitre est être porteur de la plus fragile… et de la plus 
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naïve de toutes les croyances. Nous pourrions l’exprimer de façon plus légère : ce que disent les expériences 

sur les capacités de calcul probabiliste du cerveau à partir de l’expérience du passé, c’est que l’existentialisme 

a eu sa légitimé autrefois (au temps de l’opulence), mais qu’il est désormais disqualifié (par les limites de 

l’adaptabilité), et que les existentialistes ne le savent pas encore… 

Les ouvrages proposés en tête d’article participent à élaborer une théorie écologique de l’esprit : une 

modélisation de la nécessité évolutive pour l’humain d’acquérir la capacité à élaborer des chaînes de causalité 

artificielles afin notamment de se tromper lui-même sur le monde. L’humanité est l’espèce qui est parvenue à 

dépasser les contraintes de la régulation de la vie par la vie, pour bénéficier des ressources de l’environnement 

à son seul avantage, au prix de la destruction de l’équilibre écologique vital. 

L’humanité serait la seule espèce qui soit devenue capable de se raconter des histoires et de s’adapter en 

fonction d’elles plutôt qu’en fonction de la réalité perçue. 

Cette capacité demande une construction particulière de l’esprit, nécessairement dépendante du support 

physique qu’est notre corps. Si les neurosciences découvrent aujourd’hui les limites de nos illusions, il tient à 

chacun de nous, ne serait-ce que par principe de précaution, de s’interdire de faire une confiance aveugle à 

ce qu’il pense du réel pour opérer une adaptation à terme, en particulier désormais que nous constatons 

l’étendue concrète des dégâts que nous sommes capables de commettre en étant sincèrement persuadés de bien 

faire 

La « prise de conscience » n’a pas fait ses preuves, et elle n’a plus la science avec elle. 

3. La compétition interdit la protection de l’environnement 

Qu’en serait-il si nous espérions malgré tout pouvoir dépasser ce qui semble pré-écrit au cœur de nos structures 

cérébrales, peut-être dans nos gènes et dans les lois mêmes de l’adaptation humaine, extension particulière des 

lois de l’évolution ? 

D’ailleurs, ces lois, ne disent-elles pas aussi que nos comportements sont contraints par la compétition entre 

les membres d’une communauté et entre les communautés elles-mêmes ? 

Selon l’équation de Kaya notamment, le niveau de « progrès » (de confort, de sécurité, estimé par le PIB d’un 

pays) de nos sociétés peut être considéré comme indexé à la quantité d’énergie qui les traverse, ainsi qu’aux 

émissions de CO2 (équation de Kaya : CO2 = Population x PIB/Population x Énergie/PIB x CO2/Énergie). Alors 

qu’aucune transition énergétique n’est observée et qu’elle n’est peut-être pas possible dans l’absolu, envisager 

d’émettre moins de GES en réduisant la consommation de pétrole et de charbon serait immanquablement 

proposer de réduire notre niveau de vie… et cela induit un recul dans la compétition existentielle, à l’échelle 

de l’individu, de la famille, qui sera moins capable de se soigner ou de prendre soin de ses proches et de ses 

enfants, ou à l’échelle de la communauté : un pays qui réduirait volontairement son PIB reculerait 

instantanément dans la compétition internationale. Proposer donc de réduire notre niveau de vie signifie 

demander aux individus et aux peuples de faire des efforts à leur désavantage direct. Pourquoi feraient-ils ces 

efforts puisqu’ils seraient sûrs d’être perdants ? Même si à terme les efforts auraient protégé l’avenir, la 

compétition, elle, se joue bien dans l’instant. 

La prise en compte du cadre de la compétition dans la problématique écologique implique que toute demande 

de changement de comportement soit porteuse d’un principe totalitaire, plus ou moins bien dissimulé : si nous 

voulons réduire notre impact sur le monde, il faut que tout le monde accepte de réduire son niveau de vie. Tout 

le monde, car si ne serait-ce qu’une petite partie ne le faisait pas, elle dominerait immédiatement ceux qui 

auraient fait ces efforts. Formulé autrement : la seule solution pour que tout le monde change, alors que le 

changement est un risque adaptatif, c’est que quelqu’un ou quelque chose l’impose. Ce quelqu’un ne pouvant 

http://www.manicore.com/documentation/serre/kaya.html


pas apparaître parce que la communauté humaine sélectionne préférentiellement les dirigeants qui maintiennent 

les illusions (non ceux qui en disant le vrai obligeraient à réduire le niveau de confort et de sécurité), celle-ci 

dans son ensemble procrastine jusqu’à ce que ce soit quelque chose d’extérieur à elle qui fasse un choix total, 

en l’occurrence les effets délétères de la destruction de l’environnement. 

La compétition interne à l’humanité autorise la décharge de responsabilité sur un autre humain arbitrairement 

désigné coupable de tous les maux, et les conflits intérieurs empêchent l’acceptation qu’absolument tous les 

membres de la communauté humaine, sans exception, sont responsables de la destruction de l’équilibre 

écologique vital. Le conflit intérieur à l’humanité continuera, en détruisant le climat, jusqu’à ce que nous ne 

puissions plus alimenter le conflit, parce que nous ne pourrons plus nous alimenter (lire la Loi de la dichotomie 

à l’axe et L’avenir de l’humanité : la paix absolue). 

Reste une question en suspens : en attendant que la destruction de l’environnement détruise l’humanité, 

comment pourrait s’opérer, lorsque les conditions de vie seront plus critiques qu’aujourd’hui, les relations entre 

les différentes options comportementales que nous pourrions suivre ? 

Tout prophète d’un solutionnisme idéalisant (un militant dénataliste, ou pour la promotion de la décarbonation 

des sociétés, du nucléaire, du low tech, un défenseur des énergies renouvelables ou de la géoingénierie, un 

activiste permaculteur, végétarien…) ne demande-t-il pas implicitement au monde entier de changer de 

comportement selon une considération partielle du réel… une considération partiale ? Que cela pourrait-il dire 

du fantasme sous-jacent ? Que tout le monde change selon l’arbitraire avis d’un seul ou de quelques-uns ? Et 

comment la cause la plus forte demain dans la compétition pourrait-elle s’imposer aux autres ? 

Le terme « solution » devrait être écarté de notre vocabulaire lorsqu’il s’agit de considérer une question totale, 

en particulier lorsque cette question évoque une fin. 

[Lire aussi, à propos de la nécessaire distinction entre compétition et rivalité : Discussion autour de la notion 

de compétition] 

4. Un effondrement salvateur ? 

Si nous avons relativisé l’efficacité d’une prise de conscience et que la compétition contraint nos espoirs, un 

dernier pari pourrait malgré tout être fait par les plus optimistes. 

La sauvegarde de l’environnement serait possible parce que les économies les plus puissantes, les plus 

performantes, qui sont aussi les plus polluantes et les plus dépendantes au pétrole pourraient s’effondrer 

brutalement, par défaut de disponibilité d’énergie à bas prix, ce qui empêcherait de maintenir fonctionnelles les 

infrastructures qui consomment cette énergie et produisent de la richesse (industrie, chimie, agriculture…). Les 

économies effondrées n’auraient alors plus la possibilité de financer leur propre fonctionnement, 

l’environnement et le climat pourraient alors se voir épargnés par ce déclin qui précéderait une perturbation 

incompatible avec notre survie à terme. Ce pari est déjà osé en soi, car il signifierait un lâcher prise de centaines 

de millions d’humains et de leurs dirigeants, qui accepteraient définitivement de vivre dans un dénuement subi, 

avec une nourriture globalement de plus mauvaise qualité, des services de soin gravement détériorés et une 

réduction des capacités de défense contre d’autres populations qui, subissant elles aussi l’effondrement, 

auraient malgré tout encore à leur disposition quelques armes toujours efficaces, quoique frustes. 

Mais le lâcher prise définitif n’est pas un acquis, et nos économies pourront torturer les valeurs monétaires, les 

outils d’emprunt et les produits boursiers au-delà de l’absurde pour maintenir possible le financement de 

l’extraction, jusqu’à la dernière goutte du pétrole qui détruit notre atmosphère. N’est-ce pas, d’ailleurs, ce qui 

se produit en ce moment même ? 
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Il y a plus inquiétant. De la même façon que nous avons cru noble le fonctionnement des marchés durant la 

seconde moitié du 20ème siècle, alors qu’ils travaillaient ardemment à construire une finance occulte circulant 

via des paradis fiscaux, si peu dissimulés d’ailleurs qu’il est surprenant que nous nous en soyons inquiétés si 

tardivement, il existe d’autres systèmes d’échange de valeur, certes plus sombres mais aussi intriqués à 

l’économie réelle que la finance occulte : l’économie mafieuse et criminelle. 

Cette économie invisible (qu’on ne veut pas voir) est une proportion importante de l’économie réelle. Ce ne 

sont pas quelques pourcents, en aucun cas une partie congrue dont on pourrait ne pas se préoccuper. 

Voici quelques ordres de grandeur qui, s’ils seront à ajuster, pourront l’être aussi vers le haut parce que par 

définition, toutes les données ne sont pas accessibles. 

Dictionnaire de l’économie – Larousse : 

« Économie souterraine : Richesses produites à l’insu des pouvoirs publics, hors du circuit des impôts et des 

contributions sociales. 

L’économie souterraine, parallèle ou « informelle », n’apparaît que depuis très récemment dans les chiffres 

du PIB des pays développés, mais il s’agit forcément d’estimations très vagues. Elle n’est pas seulement un 

phénomène réservé aux pays en développement, où son poids est souvent supérieur à 30 % du PIB ; elle 

concerne aussi les pays riches, en particulier ceux de l’Europe occidentale, où le phénomène prend une 

ampleur de plus en plus grande. Avec la mondialisation économique, les législations nationales n’évoluent pas 

au rythme souhaité par les entreprises, qui ont besoin d’une « flexibilité » et d’une liberté d’action accrues. 

L’économie souterraine leur offre cette marge de manœuvre désirée, tout en sapant les bases de financement 

des prestations sociales et des services publics. » 

À qui Daech vend-il son pétrole ? – Huffington Post, 11 octobre 2014 : 

 « Si le marché des hydrocrabures est censé être transparent et le pétrole traçable, il existe aussi un marché 

bien plus opaque. (…) maquiller l’origine d’un pétrole est clairement faisable. Pour cela, deux solutions: soit 

le mélanger avec un pétrole “identifié” soit en détruisant les preuves de son origine c’est-à-dire en falsifiant le 

certificat d’origination. Et vu que ce dernier est délivré par les chambres de commerce locales, on imagine 

bien les fraudes qui peuvent exister dans un pays qui souffre de corruption. 

Ces procédés sont ceux utilisés par les réseaux clandestins. « Souvent dans des situations d’embargo ou de 

conflits, des réseaux parallèles se mettent en place. Cela a par exemple été le cas après l’invasion du Koweït 

par l’Irak et la mise en place du plan « Pétrole contre nourriture », rappelle Maïté de Boncourt. Ce plan, 

supervisé par l’ONU, a été mis en place pour subvenir aux besoins humanitaires des Irakiens après que le pays 

a été sanctionné économiquement. Entre 1996 et 2003, Bagdad pouvait vendre tous les 6 mois pour 2 milliards 

de dollars de barils à condition d’allouer les recettes à la population. Sauf que le gouvernement de Saddam 

Hussein met en place un vaste système de corruption pour détourner le plan. « Du pétrole de contrebande est 

également vendu aux frontières, rapportant 11 milliards de dollars au régime baasiste », rappelle Le Monde. 

« Daech ne fait qu’utiliser d’anciens canaux parallèles, dont ceux qui existaient a cette époque », poursuit 

Maïté de Boncourt. 

Peut-on faire sans les paradis fiscaux ? – Slate, 17 avril 2013 : 

« Aussi, lorsque l’OCDE estime que les échanges entre les filiales de groupes internationaux (les transferts 

intra-groupes) génèrent 40 à 60 % du commerce international, on comprend à quel point les paradis fiscaux 
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sont devenus un élément structurant de l’économie mondiale! Ils sont en réalité devenus indissociables de la 

mondialisation. Ils la nourrissent autant qu’elle les favorise. 

En 2011, les exportations des pays membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont porté 

sur 16.700 milliards de dollars, et les exportations de services sur 4.000 milliards. Et le tiers de ces quelque 

20.000 milliards de dollars aurait transité par des paradis fiscaux. Inconcevable! » 

Comment la cocaïne a sauvé les banques du crash financier ? – Nouvel Observateur, 19 octobre 2014 : 

« Comme l’a souligné Antonio Maria Costa, qui dirigeait le bureau drogue et crime à l’ONU, les organisations 

criminelles disposaient d’énormes quantités d’argent liquide à investir et à blanchir. Les gains du narcotrafic 

représentent plus d’un tiers de ce qu’a perdu le système bancaire en 2009, comme l’a dénoncé le FMI, et les 

liquidités des mafias ont permis au système financier de rester debout. 

La majeure partie des 352 milliards de narcodollars estimés a été absorbée par l’économie légale. Quelques 

affaires en ont révélé l’ampleur. Plusieurs milliards de dollars ont transité par les caisses du Cartel de Sinaloa 

vers des comptes de la Wachovia Bank, qui fait partie du groupe financier Wells Fargo. Elle l’a reconnu et a 

versé en 2010 une amende de 110 millions à l’Etat fédéral, une somme ridicule comparée à ses gains de l’année 

précédente de plus de 12 milliards de dollars. » 

Interview de Jean-Pierre Goux, auteur du thriller scientifique « Ombres et Lumières » par Automates 

Intelligents : 

« CJ : (Le crime organisé) Ce sont des marchés énormes… 

JPG : Oui. Vu qu’il s’agit de marchés illicites, on ignore les chiffres exacts. Mais selon le dernier rapport du 

comité de l’ONU spécialisé sur ces questions (UNODC : United Nations Office on Drugs and Crime) sorti en 

octobre 2011, le chiffre d’affaires des activités criminelles illicites représenterait aujourd’hui 2 000 milliards 

de dollars. L’estimation qui circulait précédemment était seulement de la moitié… Avec de tels revenus, les 

mafias produisent plus de richesses que de nombreux pays du G8 et mériteraient d’y figurer. C’est une force 

et une menace devenue colossale, bien souvent invisible et qui ne connaît pas la crise… 

CJ : …et qui s’en nourrit… 

JPG : Oui. Plus la crise économique est grave et les populations malheureuses, plus les mafias se développent. 

C’était le moteur du premier cycle de développement des mafias. Le second viendra comme je le disais de 

l’exploitation de la finitude des ressources. Comme dans le tome 1, Ombres et lumières traite de transition 

écologique mais plus généralement de l’évolution de l’organisation des sociétés humaines. Il était donc 

indispensable pour moi d’introduire au sein de l’histoire une forte composante mafieuse. Parce que si les Etats 

n’en prennent pas conscience et ne réagissent pas à temps, la démocratie sera remplacée par une 

“voyoutocratie”. C’est déjà le cas dans certains pays comme l’Italie et le Mexique où les Etats n’arrivent plus 

à contrôler des zones de non-droit, qui deviennent petit à petit plus étendues que les zones de droit. Cette 

voyoutocratie n’a rien à voir avec celle que l’on dénonce en France : je parle ici de pays laissés à des tueurs 

sanguinaires et aux pires exploiteurs. Si on laisse faire ça, dans dix ou vingt ans, on reviendra dans de 

nombreux pays aujourd’hui “démocratiques” aux âges les plus sombres du Moyen-âge. » 

En plus de son importante valeur relative, cette économie délictueuse a des qualités que l’économie réelle n’a 

pas (« économie réelle » ne veut pas dire grand-chose, tant elle est manifestement dépendante de l’économie 

souterraine) : elle est très plastique, protéiforme, diffuse (insaisissable) et, surtout, elle ne s’encombre ni de 
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régulation contraignante ni de principes moraux : elle assume parfaitement d’appuyer sur la gâchette lorsqu’un 

exécutant ne travaille pas assez bien. 

L’ironie veut que cette économie parallèle se soit certainement construite, justement, en parallèle de l’économie 

réelle, pour augmenter ses performances : en s’occupant du « sale boulot », elle a permis aux nations de 

promouvoir une économie propre, qui en façade ne finançait les guerres que pour obtenir la paix, non pour 

piller les ressources des pays agressés. L’économie réelle a financé des « armées de libération des peuples », 

quand l’économie parallèle s’occupait de financer l’ennemi (avec les mêmes monnaies) et, pour tout ou partie, 

de faire transiter « hors taxe », les fruits de l’avilissement forcé des pays attaqués. Nous avons pu, grâce à ce 

subterfuge, croire sincèrement en notre liberté et devenir de parfaits consommateurs automatiquement absouts 

de leurs achats, puisqu’inconscients de leur coût réel. 

Désormais que la réalité nous contraint vraiment, que les illusions ne tiennent plus et que « l’économie réelle » 

perd de sa puissance, le pouvoir pourra revenir à ceux qui l’ont d’ailleurs peut-être déjà : ceux qui ont l’emprise 

concrète sur les ressources. Nul ne peut savoir quel nom aura la monnaie qui paiera les esclavagistes des mines 

de charbon dans 40 ans ou qui soudoiera le dernier état qui aura dans son sol les derniers barils de pétrole. Mais 

cette monnaie aura de la valeur, assurément. 

Des successions de crises, de paliers vers le bas pourront avoir des effets de lissage temporel. Des 

effondrements économiques, plus ou moins localisés, de plus ou moins grande ampleur, pourraient « retarder » 

l’extraction des ressources, mais sans remettre en question que tout ce qu’il faudra sortir du sol pour soutenir 

nos sociétés déclinantes et achever le climat le sera. 

Le réel n’est pas seulement ce que nous connaissons de lui et l’existence humaine ne se laissera pas anéantir 

sans tout faire pour résister. Elle ira chercher hors du cadre de la légalité les moyens dont elle aura besoin pour 

servir ceux qui auront su se placer stratégiquement sur l’échiquier du déclin, et qui remplaceront les naïfs. 

Note : ce qui semble valable pour l’économie l’est certainement aussi déjà pour la protection de 

l’environnement et des espèces :  

nos initiatives n’ont pas de résultats globalement positifs aussi parce qu’elles sont en grande partie 

compensées négativement par le braconnage, le trafic, la pêche illégale… dont nous avons du mal à admettre 

l’importance et parfois même l’existence. Voir également l’effet Allee anthropogénique. 

5. L’autodestruction est inscrite dans le principe d’humanité 

Il n’est pas d’humanité sans technique. Ou, plus précisément, il n’est pas d’humanité sans technique qui 

l’autorise à exploiter l’environnement pour en obtenir un bénéfice adaptatif au détriment des autres êtres 

vivants. 

L’humanité, ça n’est rien d’autre que cela : la capacité à dépasser les contraintes de la régulation de la vie par 

la vie, c’est-à-dire la sélection naturelle qui a pendant 3,8 milliards d’année éliminé tout être vivant et toute 

espèce qui aurait pu, en profitant pour elle seule de son milieu, empêcher la vie de se déployer dans son 

ensemble et au maximum de ce que l’environnement terrestre permettait. 

Les trois ouvrages proposés en tête d’article développent chacun une part des questions sur la nature humaine 

au regard des contraintes de la relation à l’environnement. 

Essai Sur la Raison de Tout : inscription de l’humanité dans un contexte évolutif universel 
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Synesthésie et probabilité conditionnelle : hypothèses sur l’origine et le support du singulier esprit humain 

Le piège de l’existence : en quoi l’humanité, malgré certaines de ses croyances, ne peut en aucun cas dépasser 

les lois de l’évolution 

Sans développer plus ici la théorie écologique de l’esprit proposée dans ces ouvrages, nous pouvons retenir 

que la surexploitation de l’environnement est consubstantielle à l’humain et que c’est la singularité de la 

construction de sa psyché et de sa cognition, à partir d’un traitement particulier des informations provenant de 

la perception, qui lui a permis de maintenir possible – un temps – cette surexploitation, par invention de 

stratégies de contournement des écueils adaptatifs peu à peu rencontrés. Si certaines populations ont pu 

connaître de très longues périodes de latence, sans dégâts environnementaux majeurs, le potentiel de 

surexploitation était présent et sa mise en œuvre ne s’opérait en effet que sous la contrainte extérieure : 

épidémie, guerre, variabilité climatique, famine… 

Comme il est proposé plus haut, l’humanité serait la seule espèce capable de se raconter des histoires et d’opérer 

son adaptation en fonction d’elles plutôt qu’en fonction de la réalité perçue, et toutes ses capacités originales 

(la complexité de son langage notamment) ne seraient issues que de ce talent, si pernicieux talent. 

Ce principe d’humanité peut se résumer ainsi (Essai Sur la Raison de Tout) : 

4.3.16 Principe d’humanité 

Le principe d’humanité est la complexification du lien par reproduction et sélection des êtres humains les plus 

performants dans la transformation active de l’environnement pour le bénéfice humain ainsi que dans la 

capacité à rejeter les effets destructeurs de cette transformation. 

Se demander si l’humanité survivra au déclin, au regard de la fin des ressources et des perturbations écologiques 

revient à se demander si l’humanité parviendra, en fonction des conditions de vie d’un monde post-déclin, à 

établir une mode de relation à l’environnement qui en soit respectueux, même en condition de stress pour cause 

de compétition guerrière, de lutte contre la faim ou la maladie. La seule descendance de l’humanité qui pourrait 

survivre serait celle capable de ne plus du tout prendre le risque de surexploiter l’environnement, quelles que 

pourraient être les motivations à cette surexploitation. Elle ne serait alors plus humaine ! 

Elle serait en quelque sorte un “marronnage” de l’humanité (marronnage = retour à la vie sauvage), car le retour 

à une relation équilibrée à l’environnement signifie nécessairement ne plus avoir d’avantage sur les autres êtres 

vivants, cela serait l’abandon de toute technique, en particulier le feu, l’agriculture et la totalité des outils depuis 

peut-être la pierre taillée. 

Si une communauté humaine survit au déclin des civilisations du pétrole, elle subira la tautologie du principe 

d’humanité : pour rester humain il faut détruire l’environnement, pour ne pas détruire l’environnement, il faut 

être incapable d’en tirer aucun bénéfice qui définisse l’humanité. La fin humaine est inscrite dans la définition 

même de notre nature, la seule question étant celle de « quand ? ». 

Et que dire de ce « quand ? », alors que nous avons vu que des conditions environnementales stables – comme 

l’humanité en a connu longtemps – ne se retrouveront plus et que ce sont bien les limites de l’adaptabilité qui 

se rapprochent par la destruction active de l’équilibre écologique vital ? 

Étienne Klein : Vous êtes venus en voiture ? 
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Étienne Klein est un physicien français né le 1er avril 1958. Il est ancien élève de l’École centrale Paris et a 

obtenu un DEA de physique théorique. Il a par la suite effectué un doctorat en philosophie des sciences et il a 

obtenu une habilitation à diriger des recherches (HDR) 

6. Des processus, non une suite d’évènements 

« Ce qui est, à mon sens, pure miséricorde en ce monde, c’est l’incapacité de l’esprit humain à mettre en 

corrélation tout ce qu’il renferme. Nous vivons sur une île de placide ignorance, au sein des noirs océans de 

l’infini, et nous n’avons pas été destinés à de longs voyages. Les sciences, dont chacune tend dans une direction 

particulière, ne nous ont pas fait trop de mal jusqu’à présent ; mais un jour viendra où la synthèse de ces 

connaissances dissociées nous ouvrira des perspectives terrifiantes sur la réalité et la place effroyable que 

nous y occupons ; alors cette révélation nous rendra fous, à moins que nous ne fuyions cette clarté funeste pour 

nous réfugier dans la paix et la sécurité d’un nouvel âge de ténèbres. » 

P. Lovecraft, Le mythe de Cthulhu 

Nous ne pourrons pas empêcher les mors sévères du piège de l’existence de se resserrer. 

Nous n’avons à notre disposition que la possibilité de faire des mesures sur le passé, parfois, mais difficilement, 

sur l’instant et des estimations sur le futur. Au-delà de tout ce que nous rêvons de maîtriser avec tous nos outils 

et toutes nos techniques se jouent deux processus, que nos mesures ne circonscrivent pas et contre lesquels 

nous ne pouvons rien. 

Un processus autonome, inaccessible : 

Si toute émission de gaz à effet de serre pouvait être stoppée du jour au lendemain, le climat continuerait à 

évoluer de lui-même vers un état malgré tout hostile à terme à la survie humaine. 

Un processus actif, irrépressible : 

La perturbation du climat, nous ne pouvons pas exister sans. Nous n’avons pas d’autre choix que d’exercer une 

emprise destructrice sur l’environnement pour maintenir nos avantages adaptatifs. 

Ces deux processus sont irrémédiablement intriqués : plus l’équilibre écologique vital sera perturbé, plus le 

climat sera déréglé, plus nous exigerons des ressources qu’elles nous protègent, plus nous participerons à la 

continuation de la destruction du climat. C’est d’ailleurs exactement ce qui se passe déjà, nous ne réalisons 

simplement pas à quel point le monde est détérioré parce que nous siphonnons de toutes parts tous les moyens 

qui nous permettent de maintenir l’illusion protectrice. 

Afin de nous protéger de la conscientisation de l’inaccessibilité et de l’incontrôlabilité des processus en jeu, 

nous les intellectualisons en parcelles, en segments, en ensemble de données, que nous traitons « toutes choses 

égales par ailleurs ». Le climat est perturbé par nos émissions de CO2 ? Voyons si nous ne pouvons pas les 

réduire (sans tenir compte de ce que cela signifierait pour nos avantages acquis). Nous sommes trop nombreux 

sur Terre ? Voyons si une politique de contraception ne pourrait pas être mise en place (sans tenir compte, en 

plus des questions morales évidentes, du lien entre natalité et niveau de vie, qui implique de devoir rendre plus 

riches, donc plus destructrices de l’environnement, les populations à fort taux de natalité). Il n’y a bientôt plus 

de pétrole et de charbon ? Mettons en œuvre les énergies renouvelables ! On me reprochera ce rapide procès, 

mais si les infrastructures des énergies renouvelables ne peuvent être ni construites ni entretenues sans une 

autre énergie que celle qu’elles produisent, elles participent à la pression sur les ressources énergétiques 

primaires, et ne leur survivront pas. Sans évoquer même la fin des métaux… 
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Mais si dans nos esprits si agiles, nous parvenons à cliver nos analyses en rejetant ce qui nous déplaît, le principe 

de l’existence, et de l’existence humaine en particulier, impliquent pour le réel l’empêchement absolu du 

« toutes choses égales par ailleurs »(Méthodologie universelle – De quoi dépend l’objet ?). Puisqu’il n’est pas 

d’humanité sans exploitation des ressources au-delà de toute régulation, si par un heureux mais improbable 

concours de circonstance, l’agriculture pouvait être sauvée, nous polluerions tous les cours d’eau et finirions 

intoxiqués. Si le climat pouvait être sauvé, nous stériliserions les terres et la faim nous éliminerait. Si le 

nucléaire ou les énergies renouvelables pouvaient être pérennes, nous consommerions jusqu’au dernier gramme 

toutes les matières premières et disparaîtrions par manque de ces matières premières. 

Les processus en jeu concernant le déclin et la fin de l’humanité sont de ceux qui se renforcent d’autant qu’on 

essaie d’exercer une emprise sur eux (voir l’effet de la reine rouge). L’humanité est sa propre boucle de 

rétroaction positive. Tout dégât qu’elle commet, elle ne peut en réparer les effets qu’en exploitant encore son 

environnement, ce qui ne peut que générer d’autres dégâts. 

Même s’il restait un espace terrestre relativement protégé après le déclin des civilisations du pétrole, cet espace 

serait lui aussi finalement dévasté, peu importe l’échéance. Le principe d’humanité est sa propre prophétie en 

perpétuelle auto-réalisation et le clivage, le déni de réalité lui étant indissociables, l’ultime prophétie ne 

manquera pas de se réaliser (sauf en cas de marronnage, nous l’avons vu, mais cela revient aussi à la disparition 

de ce qui définit l’humanité). 

Ce principe qui singularise l’humain n’est d’ailleurs pas nécessairement un principe exclusif ! Il existe peut-

être dans l’Univers d’autres mondes qui abritent la vie, dominés par une autre espèce intelligente. Et peut-être 

même que la planète de cette autre espèce est beaucoup plus grande que la nôtre, avec beaucoup plus de 

ressources. Quoi qu’il en soit, cette autre espèce intelligente se trouvera elle aussi confrontée, au bout d’un 

temps différent du nôtre, aux limites de son milieu, qu’elle continuera à exploiter en totale déraison, et sûrement 

en pleine conscience de l’imminence d’une fin. Parce qu’elle n’aura pas le choix, non seulement si elle veut 

maintenir sa vie possible malgré l’augmentation progressive des contraintes adaptatives, mais aussi tout 

simplement si elle veut rester intelligente (mise à jour du 6 février 2015 : Le paradoxe de Fermi et les extra-

terrestres invisibles – « Une croissance de 2 % par an poursuivie pendant quelques millénaires grille presque 

nécessairement le système planétaire qui en subit l’expérience » – CNRS). 

7. L’incertitude comme une défense, non comme de la prudence 

Alors que notre esprit découpe, segmente, détoure le réel afin certainement de faciliter le traitement des 

données, mais surtout d’écarter celles qui sont incompatibles avec les intérêts même de l’esprit, un processus 

est par nature insaisissable, ne peut pas être circonscrit. Un processus est toujours changeant et aspire avec lui 

toutes données anciennes en en créant en permanence de nouvelles. En outre, il ne se définit, a contrario d’un 

évènement, ni par lui-même, ni par celui qui essaie de le penser. Son déroulé est régi par des éléments extérieurs 

non compris dans l’observable : les raisons du déclin humain ne sont pas contenues seulement dans la nature 

humaine ou dans la nature tout court. Elles sont leurs liens externes définissants, les lois primitives du monde, 

l’héritage de l’absolu qui se révèle enfin pour peut-être disparaître à jamais, en tant qu’une fois dit, sa parole 

ne pourra plus jamais être portée par personne. 

Le foisonnement d’indicateurs, de statistiques, de calculs probabilistes sur le réel (toujours discutables !) ne 

nous dit rien sur une autre façon d’orienter nos comportements. Nos comportements ne sont pas dictés par des 

valeurs mais par des besoins. L’humain aura toujours besoin de surexploiter son environnement pour rester un 

animal singulier, peu importe la mesure de cette surexploitation. Les données ne peuvent nous instruire – et 

encore – que sur le tempo des évènements, en dessinant éventuellement un horizon… mais il faut même 

relativiser ce tempo et cet horizon, car les moyens que nous aurons d’opérer des calculs projectifs vont se 
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réduire en même temps que nous perdrons les moyens de construire, entretenir et alimenter nos ordinateurs ou 

simplement même les instruments de mesure de demain, aussi low tech soient-ils ! 

L’avenir restera flou sur son déroulement, jusqu’à la fin. Seule l’issue est claire. Voilà pourquoi nous sommes 

tant attachés aux données, aux mesures, nécessairement imprécises. Elles nous dissimulent l’issue certaine. Les 

données ne font pas sens, même sous formes de belles courbes, de grandiloquents tableaux colorés. Il faut qu’un 

affect, qu’une émotion soit attachés à l’objet de connaissance pour que le corps et l’esprit puissent se 

l’approprier. Nous ne pouvons pas comprendre le sens des courbes car nous n’y attachons aucune émotion. 

Dans ce même objectif d’éloigner le ressenti et ce qu’il nous dit de l’avenir, nous abusons largement de 

l’incertitude, au point de dévoyer la prudence scientifique pour construire un pare-feu d’ignorance factice. Sous 

le prétexte d’un dépassement des savoirs anciens, mais en en récupérant abusivement l’ambition de sagesse, 

nous avons promu un avenir totalement ouvert, aux potentialités infinies, déclarant l’humanité toute puissante 

devant les forces de la nature prétendument domptées. Mais l’issue était pourtant connue et même écrite depuis 

longtemps, y compris sous sa forme et sa réalisation. Nos mythologies ont annoncé, certainement avant même 

la période dite « historique », un ultime temps infranchissable, parce que nos aïeuls ressentaient, éprouvaient 

parfaitement les principes, les dimensions et l’ordre supérieurs, quand une certaine science, avide de liberté 

opératoire et d’indéterminisme, a perdu le sens et l’émotion des choses (Les Fins du Monde, de l’Antiquité à 

nos Jours, Jean-Noël Lafargue). 

Désormais que nous redécouvrons dans le réel les limites de ce réel, parce qu’elles franchissent avec chaque 

jour plus d’aisance les remparts de nos froids dénis, nous devons nous résoudre à admettre que cette incertitude 

scientifique nous aura fait passer directement du « on ne sait pas » à « il est trop tard ». 

Mais la science avait-elle vraiment le choix ? Ne devait-elle pas à tout prix maintenir éloigné d’elle le principe 

de précaution… parce qu’il aurait empêché la science elle-même ? Si nous avions vraiment cru ce que savaient 

les thermodynamiciens depuis bientôt 200 ans (Réflexions sur la puissance motrice du feu et sur les machines 

propres à développer cette puissance, Sadi Carnot, 1824), aurions-nous développé les moteurs thermiques et 

l’agriculture intensive ? Aurions-nous vraiment pu écouter les naturalistes et les lanceurs d’alerte du 

19ème siècle ? 

« (…) Négligeant toujours les conseils de l’expérience, pour s’abandonner à ses passions, il (l’homme) est 

perpétuellement en guerre avec ses semblables, et les détruit de toutes parts et sous tous prétextes : en sorte 

qu’on voit des populations, autrefois considérables, s’appauvrir de plus en plus. On dirait que l’homme est 

destiné à s’exterminer lui-même après avoir rendu le globe inhabitable. » 

Jean-Baptiste de Lamarck, 1820 

« Nous nous résignons donc à ne pas être compris aujourd’hui, bien certain qu’un jour viendra où ce livre ne 

fera que formuler l’opinion du monde. » 

La fin du monde par la science, E. Huzar, 1855 

La science se trouve aujourd’hui dans une position inconfortable : ce sont ses propres équations, connues de 

longue date, qui montrent qu’elle ne peut elle-même se faire sans détruire le monde (la thermodynamique, 

depuis Carnot, suffit encore, consulter aussi Thermodynamique de l’évolution, F. Roddier, 2013 et François 

Roddier par-delà l’effet de la Reine Rouge par Matthieu Auzanneau). Il ne serait pas surprenant que dans 

quelques années un retour critique sur la science passée et contemporaine lève le voile sur des pratiques 

euphémisantes voire obscurantistes, au cœur même des modèles et des méthodologies (Le travail de F. Roddier 

pourrait subir cette critique : si celui-ci est passionnant pour ce qu’il dit d’une logique et d’un déterminisme de 
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l’évolution, les ouvertures sur l’avenir proposées restent sans fondement clair, voire antinomiques avec les 

principes thermodynamiques pourtant rigoureusement décrits). 

Nous ne pouvions pas nous empêcher d’évoluer, de progresser, malgré les savoirs, malgré la prise de 

conscience. C’est la compétition pour l’existence qui nous y a contraints. Et quoi qu’on en pense de toute façon 

les faits sont là et irrémédiables, entraînant avec eux malheureusement un risque nouveau : lorsque nous avions 

des doutes, il fallait faire de la science pour être plus sûrs. Désormais qu’il est trop tard… la science a-t-elle 

carte blanche ? 

8. Conclusion 

Il est trop tard… depuis toujours parce que nos espoirs et nos croyances (ou même notre ignorance !) ne 

réécrivent ni les lois de la thermodynamique, ni le principe d’évolution, ni le principe d’humanité. D’autant 

plus que rien de ces lois et de ces principes ne sont des données saisissables, mais des processus sur lesquels 

nous n’avons aucune prise. 

Contrairement à ce que nous croyons, nous ne parlons pas, entre nous, humains, d’écologie afin de tenter de 

résoudre les problèmes. Nous savons bien d’ailleurs, par notre corps, à défaut de notre esprit, qu’ils sont sans 

solution et c’est ce qui nous angoisse profondément. Nous ne faisons que tenter de maintenir notre emprise sur 

des problématiques que nous avons travaillé ardemment à nous dissimuler depuis que l’esprit est apparu dans 

l’histoire (progressivement, depuis plusieurs centaines de milliers d’années), c’est-à-dire que nous maintenons 

la compétition pour savoir non pas qui parviendra à faire changer les choses, mais pour nous faire croire que 

cela est possible, contre toute raison, pour le bénéfice du maintien au plus haut de nos illusions procrastinatrices. 

Les fantasmes sur la protection de l’environnement inventent de nouveaux leaders charismatiques, aux discours 

plus absurdes et obscurs encore que ceux des prophètes anciens, mais la communauté en bénéficie pour ce 

qu’elle parvient à prolonger, un peu, son histoire… 

Sans pouvoir estimer la date de sa survenue et sans avancer qu’elle pourrait survenir sans aucun sursis, après 

le déclin la fin du monde humain est certaine, d’autant plus que nous aurons des doutes sur cette fin. Nous 

utiliserons ces doutes comme justification de l’utilisation de toutes les techniques qui nous détruiront. 

Comprendre que l’autodestruction est inscrite dans le principe d’humanité n’est pas tenter de définir les moyens 

pour espérer les maîtriser mieux, c’est comprendre que tous les moyens sont bons. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

Méthodologie du bilan carbone 
par Vincent Mignerot 24 février 2014 

 

Pourquoi nous ne parviendrons pas à réduire volontairement nos 

émissions de CO2 

« Rien n’est aussi désespérant que de ne pas trouver une nouvelle raison d’espérer. » 

Nicolas Machiavel 
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La protection de l’environnement n’a pas fait ses preuves. Malgré notre volonté de réduire l’impact humain sur 

l’équilibre écologique vital, l’évolution de nos sociétés reste irrévocablement indexée sur l’exploitation 

optimisée des potentiels offerts par les ressources naturelles, toujours valorisés à notre profit exclusif. Depuis 

quelques années que nous constatons avec une plus grande acuité comment la transformation agricole et 

industrielle de ces ressources implique irrémédiablement des effets autodestructeurs pour l’humanité entière, 

nous tentons de comprendre les raisons de notre aveuglement passé et de mettre en place des stratégies afin de 

tenter de moduler, éviter voire réparer les effets délétères de l’existence humaine. Ces tentatives n’ont pas le 

moins du monde modifié les trajectoires des courbes annonçant notre fin par auto-intoxication. 

 

Limits to Growth, The 30-Year Update 

Donella Meadows, Dennis Meadows, Jorgen Randers 

Nous avons vu dans l’article L’écologie est-elle possible ?, que ce sont bien des lois physiques fondamentales 

qui nous empêchent toute action positive sur l’environnement dont nous dépendons pour exister (pour rappel : 

les lois de l’évolution et les principes thermodynamiques, à ce jour universellement vérifiés). Au-delà même 

du fait que nos ressources n’existent qu’en quantités limitées, ce qui à terme condamne quoi qu’il en soit notre 

progrès, tout ce dont nous profitons à tel endroit détruit immanquablement l’environnement à un autre endroit, 

et tout l’écosystème nécessaire à notre existence étant clos et soumis à la dynamique systémique de ses 

éléments, les problèmes locaux finissent inévitablement par devenir globaux. 

Malgré les informations chaque jour plus dramatiques sur l’état du monde, provenant de mesures rigoureuses 

et parfaitement vérifiables, non seulement nous continuons imprudemment à nous développer, mais nous 

croyons aussi pouvoir enfreindre les lois de la physique et faire en sorte que ce développement soit « propre ». 

Comment parvenons-nous à nous conforter dans de telles errances ? Quels sont les biais dans nos 

méthodologies de travail, quelles interprétations faussées avons-nous du réel pour que nous restions à ce point 

naïfs, ignorants, irrationnels ? 

L’esprit découpe le réel 
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Une des raisons qui expliquerait pourquoi nous ne parvenons pas à admettre l’incompatibilité de notre existence 

avec l’équilibre naturel de l’évolution de la vie sur Terre (la capacité de la vie à se maintenir possible) serait à 

trouver peut-être dans le fonctionnement même de notre esprit : nous pensons spontanément le réel comme 

constitué d’objets différenciés les uns des autres, qui semblent avoir leur fonctionnement propre, des limites, 

des débuts et des fins d’existence aisément discernables. Cette considération du réel faite d’éléments de pensée 

circonscrits nous facilite leur manipulation dans l’abstraction et leur verbalisation : il est plus aisé de traiter les 

informations par ensembles distincts (les objets sont définis par des ensembles limités) que par les liens que 

ces ensembles pourraient tisser entre eux. Si nous devions en effet ajouter aux choses auxquelles nous pensons 

systématiquement toutes leurs connexions avec d’autres objets, nous serions rapidement dépassés par la 

quantité d’information à traiter, chaque chose pensée en appelant nécessairement quantité d’autres, 

potentiellement à l’infini. 

Cette capacité à penser en objets circonscrits plutôt qu’en tissages informationnels, en cartographies ouvertes 

intégrant les liens définissants externes de nos propres pensées est en partie sûrement ce qui nous distingue des 

autres êtres vivants, c’est en tout cas ce qui nous a permis le développement de nos compétences et favorisé 

notre créativité. La pensée en objets autorise en effet à l’humain ce dont l’animal est incapable : créer des 

chaînes de causalité fictionnelles, non construites à partir de l’ensemble des informations perceptibles, 

disponibles dans l’environnement et dans l’histoire de la relation à l’environnement, mais à partir des seules 

informations qui permettent le maintien des avantages adaptatifs humains, dont nous savons qu’ils sont 

nécessairement acquis au détriment de l’équilibre écologique vital. La pensée en objets est la source de toutes 

nos inventions, elle permet de dépasser les connaissances sur un réel spontanément perçu comme un tout unifié 

et irrévocable pour en recombiner les conditions à notre convenance : fabriquer des outils plus performants, 

aménager des abris plus sûrs, inventer des mythes et des dieux aux fonctions rassurantes ou déculpabilisantes. 

L’humanité est la seule espèce capable de se raconter des histoires et d’organiser son adaptation en fonction de 

celles-ci plutôt qu’en fonction d’une réalité qu’elle pourra trouver trop contraignante. 

Reconstruire les liens 

Mais la nature du monde n’est pas d’être une somme d’objets qui pourraient exister indépendamment les uns 

des autres. En-dehors de notre pensée, le réel ne se complet pas à tenir ensemble des éléments qui pourraient 

avoir potentiellement leur autonomie : tout est bien rattaché à une matrice existentielle spatiale et temporelle 

de laquelle rien ne s’échappe, sauf à disparaître totalement et à ne plus exister du tout. 

Qu’en est-il alors de notre incapacité constatée à protéger l’environnement de notre action destructrice ? Si ce 

que nous pensons est toujours au départ un arrangement opportun avec les limites du monde, notre 

incompétence ne proviendrait-elle pas en effet de notre incapacité fonctionnelle à penser le réel comme un 

tout ? 

Qu’en serait-il alors de notre investissement – pourtant moralement louable – par exemple dans la réduction de 

nos émissions de CO2, responsables du changement climatique incompatible avec notre survie à terme ? 

Sommes-nous seulement capables d’effectuer un calcul objectif de nos émissions de gaz à effet de serre ? 

Considérons une entreprise X dont nous souhaiterions connaître le bilan carbone, dans l’objectif d’estimer de 

ses capacités à réduire ses émissions. Afin de nous assurer de ne pas rester soumis au biais qui semble sous-

tendre nos capacités d’analyse et qui serait de considérer – involontairement, mais inévitablement – cette 

entreprise comme isolée de son inscription au continuum évolutif global, nous devons tenter de redéfinir tous 

les liens indispensables à son existence.  



–          Quelle qu’elle soit, une entreprise a une histoire. Calculer son bilan carbone complet impliquerait de 

prendre en compte la totalité de cette histoire, alors même que nous savons grâce au principe physique de non 

réversibilité que quoi qu’elle puisse changer à son fonctionnement demain, il lui sera à tout jamais impossible 

de retirer de l’atmosphère le gaz carbonique qu’elle y aura diffusé auparavant (cela ne serait jamais d’une 

efficacité totale et nécessiterait une énergie dont nous manquons déjà – lire Bloomberg : CO2 Capture Could 

Raise Wholesale Energy Price 80 Percent). 

–          Cette entreprise a des fournisseurs et des salariés, dont elle ne saurait se passer. La totalité du bilan 

carbone instantané mais aussi historique de tous ses fournisseurs et de tous ses salariés (ainsi que leurs propres 

modes de vie nécessairement énergivores et émetteurs de polluants) doit être prise en compte. 

–          Elle a des clients, sans lesquels elle n’existerait pas non plus. Le bilan carbone total de l’entreprise 

comprend nécessairement celui de tous ses clients (de même que toute l’histoire de leurs propres émissions de 

CO2). 

–          Le calcul complet du bilan carbone d’une entreprise implique enfin la réintroduction des aspects 

systémiques de ses interactions avec ce dont elle dépend : ses fournisseurs directs ont assurément eux aussi des 

fournisseurs, des salariés et des clients, sans lesquels eux-mêmes n’existeraient pas, fournisseurs, salariés qui 

fabriquent et consomment des produits qui auront généré des émissions de dioxyde de carbone, clients qui ont 

besoin d’autres produits de consommation courante pour assurer leur propre confort, leur propre sécurité, tous 

ces produits ayant été fabriqués par des  entreprises au bilan carbone également à considérer, sans oublier que 

pour avoir même les moyens d’acheter les objets qui assurent leur bien-être ces clients doivent eux aussi 

travailler pour une société humaine dont aucune des activités est neutre en carbone, laquelle société n’est 

évidemment pas non plus isolée et tisse des liens existentiels (économiques, industriels…) avec d’autres qui 

ont aussi leurs propres entreprises soumises aux mêmes besoins existentiels systémiques… 

Aucun de ces liens ne peut être coupé si l’on tient à estimer du bilan carbone d’une entreprise réelle et non 

d’une construction artificielle, créée grâce à l’exercice d’une pensée opportunément oublieuse (supportée par 

des outils mathématiques qui ne tiennent pas plus compte des oublis), et ce sont bien toutes les sociétés 

humaines, toute leur organisation interne et toute leur histoire qui se retrouvent convoquées pour estimer de 

l’impact environnemental véritablement global d’une entreprise, quelle qu’elle soit. 

Cette méthodologie de la reconstruction du lien, qui va à l’encontre du fonctionnement naturel de notre pensée 

est rigoureusement indispensable pour espérer atteindre l’objectivité. Elle pourra d’ailleurs s’appliquer au 

calcul du bilan carbone d’une famille, d’un data center, d’une ville, d’une région, d’un pays, de même elle 

pourra s’appliquer à l’estimation de la qualité de l’air ou de l’eau, à la qualité de la gestion des déchets d’une 

localité, à la performance des énergies renouvelables, à la possibilité d’un commerce équitable ou de la 

protection de la biodiversité. Aucune de ces problématiques ne peut être extraite autrement qu’artificiellement 

de son inscription au processus évolutif humain, dans toute son intégrité définissante. 

Pour aller plus loin, lire Méthodologie universelle : de quoi dépend l’objet ? 

Note : nous nous sommes déjà confrontés à l’exercice de la reconstruction des liens au sujet des émissions de 

télé qui défendent la protection de l’environnement, nous en avons conclu que leur impact n’était pas celui 

attendu et qu’elles participaient même assez directement à la destruction de la nature qu’elles entendaient 

pourtant préserver (article Médias, commerce des illusions et fin du monde). 

De l’intérêt du bilan carbone 

« Que de choses il faut ignorer pour agir ! » Paul Valéry 

http://fr.m.wikipedia.org/wiki/Réversibilité_thermodynamique
http://fr.m.wikipedia.org/wiki/Réversibilité_thermodynamique
http://www.bloomberg.com/news/articles/2014-02-11/capturing-carbon-may-add-80-to-electric-costs-official
http://www.bloomberg.com/news/articles/2014-02-11/capturing-carbon-may-add-80-to-electric-costs-official
https://vincent-mignerot.fr/de-quoi-depend-lobjet/
https://vincent-mignerot.fr/commerce-illusions-bbc-franck-courchamp/


Si procéder au calcul d’un bilan carbone pour une entité X en prenant en compte tous les liens dont elle dépend 

donnerait comme résultat le bilan complet des émissions de toute l’humanité, quel est l’intérêt d’opérer ces 

calculs biaisés ? 

Les entreprises qui auront investi dans la réduction de leurs émissions de dioxyde de carbone auront en effet 

réduit leur impact local, auront développé des techniques internes aux meilleurs rendements, augmenté la 

performance des filtres de leurs cheminées, négocié des accords commerciaux avec des fournisseurs de 

proximité eux aussi plus rigoureux, toutes ces améliorations ayant été obtenues à la suite de pointages obtenus 

par un audit carbone efficace. 

Mais ces progrès, internes, localisés, parfois même seulement ponctuels, n’ont pas de résultats plus globalement 

positifs, et l’atmosphère de la Terre ne s’emplit pas moins de gaz à effet de serre depuis que nous avons mis en 

place des stratégies de réduction de nos émissions. 

Peut-être parce qu’en plus de ne considérer que partiellement les liens définissant nos plus vertueuses 

initiatives, nous omettons de prendre en considération notre stricte soumission aux contraintes de la compétition 

pour l’existence, qui nous motivent tous à défendre les intérêts de nos individualités (notre confort, notre 

sécurité, notre santé, nos revenus). Au-delà même de nos intérêts directs, il n’existe d’ailleurs à ce jour aucun 

modèle qui parvienne à expliquer le réel sans admettre la compétition comme étant la justification de toute 

possibilité d’être et le moteur universel de l’évolution. 

Pour toute entreprise la rentabilité est prioritaire, elle est l’indicateur de sa fiabilité contre une concurrence qui 

à tout moment pourrait s’octroyer des opportunités commerciales laissées libres, un défaut de compétitivité 

risquant de mettre en péril non seulement les intérêts des patrons, des actionnaires, mais également ceux des 

salariés et de tout le tissu économique et social qui entoure ces patrons, actionnaires, salariés. 

La mise en place de dispositifs de réduction des émissions ayant un coût préjudiciable à la rentabilité immédiate 

(s’ils peuvent exister, les retours sur investissements sont toujours décalés dans le temps), ce coût doit être 

compensé sans délai afin de maintenir la position de cette entreprise dans la compétition économique. 

La mise en œuvre d’une politique verte n’est ainsi envisageable que si elle reste profitable à la rentabilité : les 

apports écologiques obtenus d’un côté doivent être compensés ailleurs dans le maillage de la dépendance 

existentielle de l’entreprise : 

–          Plus grande pression sur les fournisseurs 

–          Plus grande pression sur les salariés 

–          Augmentation des ventes 

Le commanditaire d’un audit carbone auprès d’experts doit donc s’assurer que ceux-ci circonscriront leurs 

calculs aux éléments modifiables sans engendrer de risque de compétitivité, en laissant hors de visibilité ceux 

qui pourront subir une pression plus forte qui permettra de ne pas impacter la rentabilité globale. C’est le 

déplacement de la pression de rentabilité vers les liens non visibles qui entraînera la perte du « gain carbone » 

obtenu sur la partie visible et qui explique que nos efforts restent vains. 

–          Un bilan carbone ne tient pas compte de la totalité du fin maillage des fournisseurs d’une entreprise, 

dont il faut se rappeler qu’il s’étend jusqu’à ceux qui extraient le charbon indispensable au fonctionnement de 

la centrale thermique qui alimente en électricité le fabricant de la plus petite vis ou du plus simple joint de 

n’importe quelle machine industrielle. Un bilan carbone vertueux au sommet de cette chaîne de productivité ne 

dit rien des éventuelles modifications des émissions de CO2 des éléments inférieurs non considérés (il est à 



noter que si le bilan carbone ne tient pas compte de tous les liens définissants une entreprise, la loi non plus, 

puisque les éventuelles obligations de réduction des émissions s’arrêtent aux frontières des pays… dans un 

système commerciale et industriel mondialisé). 

–          Un audit carbone pourra être accompagné d’un audit sur la rentabilité de l’entreprise, dont les salariés 

subiront les effets sur leurs avantages et leur confort au travail, ce maillage lui aussi s’étendant par les 

fournisseurs jusqu’aux postes de travail dans les mines de charbon. L’ambition écologique participe alors d’un 

potentiel échec social, humain. Cette pression sur les salariés n’est certes pas elle-même génératrice de CO2, 

mais pas plus noble pour autant. 

–          Les calculs prospectifs qui motivent les entreprises à se soumettre aux audits carbone n’ont sans doute 

jamais manqué d’espérer un gain direct sur les ventes : notre crainte à tous de la destruction de l’équilibre vital 

est telle que nous préférons acheter des biens estampillés « verts ». Les éventuels gains locaux d’émission de 

carbone sont perdus par le maintien voire l’augmentation du volume des ventes des produits manufacturés dont 

la fabrication reste polluante mais qui sont désormais verdis, voire moralisés. Une entreprise devenue verte ne 

manquera pas de se développer si elle en a l’opportunité, et ses émissions de CO2 suivront ce développement 

(sans oublier, encore une fois, les émissions de toute le la chaîne des fournisseurs). 

–          Enfin, et c’est là peut-être l’effet contre-productif le plus important, le bilan carbone d’une entreprise 

ne tient pas compte de celui de ses concurrents, dont tous ne s’engageront pas spontanément dans une protection 

de l’environnement dont on sait qu’elle est un risque pour la compétitivité, sous prétexte qu’un leader fait des 

efforts. Ces concurrents profiteront sûrement de ne pas être soumis aux mêmes réglementations 

environnementales (combien de sociétés, sur le total, doivent obéir à des réglementations vraiment 

contraignantes de par le monde ?) et continueront à rester compétitifs par les moyens les plus sales mais les 

plus rentables possibles. 

Telles sont les conditions sine qua non de la possibilité du bilan carbone : que les liens dont dépend le 

commanditaire intégrés à ce bilan soient circonscrits à ceux qui suffisent à le valoriser écologiquement, sans 

tenir compte ni de ceux de ses concurrents ni de ceux qui vont lui permettre un effet rebond productiviste, 

indispensable s’il ne souhaite pas être pris de vitesse dans une compétition qui reste d’autant plus rude que ses 

rivaux ne manqueront pas de profiter de la moindre baisse de compétitivité, toute « écologique » soit-elle. 

Mais ce qui assurément annule tout effet positif du bilan carbone est le bénéfice narcissique qui en est 

inévitablement retiré, que ce soit pour le commanditaire ou le fournisseur : le premier valide une initiative 

valorisante, le second propose une prestation ayant les apparences d’un effort efficace pour la protection de 

l’environnement et les deux communiqueront assurément sur cet écologisme de façade que nous serons 

d’ailleurs chacun très prompts à valoriser lors de nos achats et à relayer sur nos réseaux pour profiter également 

de ce greenwashing de convenance. 

Le résultat que nous mesurons de façon concrète et qui se montre par l’inflexibilité des courbes d’émission de 

Co2 anthropique est qu’un espoir est maintenu possible, qui entretient les performances compétitives du 

système anthropotechnique : le message du bilan carbone, celui qui est écrit dans les compte-rendus aux 

actionnaires et vantés sur les panneaux publicitaires pour le grand public est que la protection de 

l’environnement est possible… et qu’il reste donc sans conséquence de consommer. C’est le maintien et le 

développement d’une consommation aux effets délétères dissimulés qui est responsable de la hausse immuable 

du taux de carbone atmosphérique. Le bilan carbone est un des outils qui maintient nos illusions, il nous permet 

de ne rien changer collectivement à nos comportements consuméristes et c’est là son plus grand atout 

commercial. Si celui-ci était objectivement complet, il n’intéresserait personne puisqu’il décrirait le monde tel 

qu’il est : parfaitement régi par des principes physiques et de compétition dont le strict déterminisme est 

contradictoire avec l’intérêt évolutif humain à terme. 



La protection de l’environnement étant par définition impossible pour l’humain, sa promotion, loin de ralentir 

notre développement participe à notre aveuglement. Il n’est que de constater la place politique caricaturale des 

discours écologiques : ils sont promus en période de campagne et mis à l’écart dans les décisions 

opérationnelles : l’équilibre des forces dans nos gouvernements et les décisions prises pour nos sociétés sont 

des démonstrations que notre impuissance concrète a besoin d’être dissimulée par des campagnes inobjectives 

et des exercices de communication ciblée, validés souvent par des experts sans objectivité. 

Si les travaux de ces experts peuvent être parfois très élaborés, s’il manque ne serait-ce qu’un petit ensemble 

d’information qui les relient au continuum évolutif universel celles-ci seront non seulement imparfaites, en tant 

qu’elles ne toucheront pas au vrai de ce qu’elles espèrent comprendre, mais leurs imperfections seront aussi les 

lieux d’investissement privilégiés du doute supposé salvateur, cette ouverture vers un possible artificiel qui sera 

entretenu aussi longtemps que le réel ne viendra pas le combler par l’évidence, par la limite physique se 

réimposant par la fermeture du champ des possibles. 

Finalement, qui que nous soyons, notre bilan carbone est toujours celui de l’humanité entière, car les systèmes 

isolés, ça n’existe pas. Notre bilan carbone est le nôtre direct additionné de ce que nous ne voyons pas 

spontanément : notre histoire et celle de tous les humaines dont nous dépendons pour exister. La compréhension 

de notre incapacité à modifier le cours de notre évolution ne peut plus passer pas la simple accusation opportune 

d’un autre désigné exclusivement coupable par son immobilisme ou par ses mauvais choix (article Dichotomie 

à l’axe et liberté). La décharge de responsabilité, en plus de souligner notre lâcheté, ne dit rien de la vérité. 

Celle-ci passe par l’admission que nos initiatives les plus nobles participent efficacement au processus évolutif 

humain autodestructeur, car elles sont toujours récupérées par la communauté afin de camoufler au mieux ce 

qu’elle ne veut pas voir d’elle-même. 

Il reste vrai que la méthodologie de la reconstruction du lien est difficile à mettre en œuvre, l’esprit humain 

étant très vite dépassé dès lors qu’une trop grande quantité d’informations doit être traitée. Mais là se trouve 

sûrement le premier écueil méthodologique à surmonter pour faire correspondre notre pensée avec le 

déroulement concret des événements : nous ne sommes pas équipés intellectuellement, cognitivement, pour 

surmonter l’écueil écologique. Admettre notre incapacité à comprendre spontanément le monde de façon 

holistique est sûrement une des étapes indispensables pour commencer à nous réconcilier avec ce que nous 

sommes : 

PRINCIPE D’HUMANITÉ 

Le principe d’humanité est la complexification du lien par reproduction et sélection des êtres humains 

les plus performants dans la transformation active de l’environnement pour le bénéfice humain ainsi 

que dans la capacité à rejeter les effets destructeurs de cette transformation. 

(Extrait d’Essai Sur la Raison de Tout, paragraphe 4.3.16) 

Notre esprit singulier s’est construit selon les contraintes de ce principe existentiel, il nous permet de nous 

développer en niant les effets nocifs de ce développement. Pour penser – et agir – nous sommes contraints de 

ne pas connaître le monde, et si nous devions le connaître (en accepter la nature intégrée, la liaison de tous ses 

lieux et événements avec tous autres), nous serions confrontés à notre vérité : le déterminisme évolutif implique 

notre autodestruction par auto-intoxication. La dernière blessure narcissique à laquelle nous devrons nous 

confronter, la seule qui pourra éclairer parfaitement notre nature sera d’autant plus difficile à accepter qu’elle 

s’accompagnera de la réalisation de notre fin collective. 

Notes : 

https://vincent-mignerot.fr/dichotomie-a-laxe-et-libre-arbitre/
https://vincent-mignerot.fr/dichotomie-a-laxe-et-libre-arbitre/


–          Il n’est pas nié ici la bonne foi du militantisme écologiste, certains investissements méritant peut-être 

même la plus grande admiration. Il est tenté de comprendre pourquoi cet investissement n’est pas récompensé. 

–          Il sera peut-être répondu à ce texte que certains d’entre nous ont modifié leurs comportements et réduit 

à leur niveau leur impact carbone. Afin d’affirmer rigoureusement que cela est vrai et pérenne il faudra que ces 

personnes reconstruisent les liens dont elles dépendent : dans quelle société vivent-elles, à quelles 

infrastructures ont-elles accès, notamment pour leur santé mais aussi pour leur confort général et leur sécurité 

(services de polices, de protection incendie, urgences mobiles accident / santé, qualité des habitats, routes, 

réseaux de transport en commun, réseaux hydriques, commerces…), ont-elles une protection sociale, des 

avantages sociaux et, surtout, d’où provient leur argent (à quel type de société appartiennent leur employeur / 

leurs clients) ? Si les initiatives personnelles de protection de l’environnement ne se trouvent pas récompensées, 

alors même qu’on peut avoir l’impression de faire pour le mieux, c’est d’abord parce que la protection de 

l’environnement n’est pas rationnellement possible, mais aussi assurément parce que toutes ces initiatives 

espérées positives dissimulent bien des sources d’impact qui font vivre même le militant le plus honnête et le 

plus sincère. 

Image en en-tête : Andy Singer 
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.T’es écolo mais… 
par Vincent Mignerot , 4 janvier 2022 

 
 

 

Le site Bon Pote, qui propose une vulgarisation de très bonne qualité, ainsi que des prescriptions pour la réduction 

de l’empreinte écologique, publie un nouvel article intitulé T’es écolo mais t’as un iPhone. Le texte, défendant 

certaines stratégies de militantisme, semble en réalité décrire les raisons de son échec. La lutte écologique ne 

parvient pas à s’extraire de sa dépendance à ce qui lui permet sa propre existence : la technologie et le capitalisme. 

En conclusion de son article, l’auteur envisage deux étapes de réflexion qu’il estime pertinentes afin de dépasser 

l’échec : 

“Le système n’allant pas disparaître du jour au lendemain, deux étapes s’imposent. La première, c’est de 

comprendre comment ce système nous impose la technologie et à quel point il est difficile d’en échapper. 

La deuxième étape consiste à réfléchir à comment ne pas perpétuer ce système mortifère et le changer. 

Par tous les moyens.” 

Ces deux étapes ont été envisagées de longue date en écologie politique, sans succès. Envisageons quelques-unes 

de leurs limites. 

    1/ Il n’est pas certain que ce soit “ce système” qui impose quoi que ce soit. Le débat n’est pas clos sur cette 

question, les historiens, politologues, théoriciens du capitalisme, la communauté scientifique dans son ensemble 

ne peuvent tirer aucune conclusion définitive. La situation d’aujourd’hui pourrait être le résultat d’une 

construction sociale, culturelle, politique et technique complexe, circonstancielle, dont la cause initiale ne serait 

pas identifiable précisément, mais qui a en tout cas historiquement considérablement servi les intérêts de court 

terme de l’humanité dans son ensemble. La société thermo-industrielle, boostée par le capitalisme, le progrès 

technologique et la publicité, a jusqu’à présent amélioré les conditions d’alimentation, de santé et de sécurité pour 

la majorité. Elle a multiplié par 12 le nombre d’humains en trois siècles. Il serait indécent – incompréhensible – 

de laisser entendre que les humains qui ont bénéficié des divers progrès auraient été forcés à exister, ne méritaient 

pas de vivre. De même, il serait indécent de reprocher aux humains vivant en ce début de 21ème siècle de défendre 

leurs intérêts de court terme (revenus, acquis sociaux, garanties assurantielles…), à plus forte raison que les 

inégalités d’accès aux avantages sont toujours immenses. Il n’est peut-être pas seulement “difficile d’échapper au 

système”. Ce qu’il faut sans doute comprendre est que chaque humain est possiblement, en tant que tel, le système. 

Sans lui, sans sa puissance productive, le niveau de vie et l’existence même, lorsqu’il s’agit par exemple d’accès 

au soin, seraient compromis. 

   2/ En ce début d’année 2022, les moyens mis en œuvre dans la lutte écologique sont encore sans résultat 

probant, en particulier ceux repris à “ce système” (déni, rejet de responsabilité, mise en récit, en “nouveaux 

https://bonpote.com/
https://bonpote.com/tes-ecolo-mais-tas-un-iphone/


récits”, promotion, autopromotion, publicité, prosélytisme, intimidation, parfois censure…). Il existe pourtant un 

moyen dont l’efficacité serait immédiate afin de ne pas le perpétuer : réduire la demande en production de 

richesse, c’est-à-dire les revenus ou, à l’échelle d’un pays, le PIB (cette stratégie n’est pas l’équivalent d’un 

changement de consommation, qui n’altère en rien la demande initiale en production de richesse et donne 

l’impression de tout changer sans rien changer). Bien sûr, la réduction des revenus/PIB impacterait 

immédiatement les avantages acquis, elle exposerait à une fragilisation face à la compétition économique et, plus 

largement, pour l’existence. Compte tenu des risques inhérents à cette mesure, malgré son indubitable efficacité, 

il est possible que la lutte pour changer le système “par tous les moyens”, qui en réalité en évite un, se comprenne 

mieux par “tous les moyens sont bons afin d’éviter d’évoquer la seule stratégie pertinente, mais que personne ne 

veut vraiment entendre”. <J-P : la pauvreté obligatoire pour tous, sans exception.> 

En écologie, il semble important de bien tout exprimer : 

– Le prix réel de l’effort (dans tous les domaines critiques : alimentation, santé, sécurité) afin qu’il puisse 

être engagé, si cela est possible, en toute conscience, 

– Qu’il est tout à fait possible de critiquer le capitalisme avec les mêmes outils, mais que cela peut 

s’avérer inefficace, voire contre-productif (lire cet article, à propos du film Don’t look up). 

Il est à craindre que la dissimulation de certaines informations donne l’impression que la réduction de l’empreinte 

écologique resterait compatible avec le modèle de société dont nous dépendons tous, que nous n’avons peut-être 

pas tant que ça envie de quitter. Le militantisme écologique, en ne reprenant que les moyens de ce qu’il est censé 

dénoncer, prolongeant et légitimant de fait les mêmes travers, n’exige pas de son public qu’il se confronte aux 

causes réelles des impacts écologiques et des injustices sociales. L’écologie politique contemporaine ne contrarie 

pas le modèle : il y a ceux qui reprennent les énoncés du système dont ils dépendent afin d’entretenir l’illusion 

qu’il soit possible d’accéder à la vertu écologique (en réalité, à la résilience, le plus souvent technologique) sans 

toucher aux revenus/PIB, et ceux, humains et non humains, qui subissent les effets négatifs du maintien de ces 

illusions, dans l’intérêt des plus privilégiés. Cette incapacité manifeste – cette potentielle impossibilité – à réduire 

intentionnellement, et à l’échelle, PIB et revenus, de surcroît dissimulée derrière les meilleures intentions aggrave 

chaque jour la situation et rend les perspectives plus inquiétantes. 

Le collapswashing, c’est l’énonciation de récits positifs sur l’avenir écologique, afin d’occulter les effets négatifs 

des stratégies censées pallier, mais sans résultat, les risques écologiques. L’idée se précise peu à peu, quelques 

mots suffisent finalement à l’exprimer : “T’es écolo, mais tu dis pas tout”. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le changement est possible 
par Vincent Mignerot 16 décembre 2021 

 
  

 Le site Bon Pote publie, en cette période précédant les fêtes de fin 

d’année, un article offrant de précieux conseils pour discuter écologie : 

Guide de survie écolo pour les dîners en famille (sans casser l’ambiance). 

Thomas Wagner, à l’initiative de Bon Pote et auteur de l’article, liste les 

arguments scientifiques à rétorquer face aux affirmations des moins 

renseignés sur les questions écologiques, ou de ceux qui déploient les plus 

forts dénis. Thomas Wagner affirme dans son article : “La littérature 

scientifique est très claire : nous avons notre avenir climatique entre nos 

mains. Nos actions individuelles et collectives peuvent opérer des 
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changements dont nous tirerons les bénéfices rapidement.” 

Cette déclaration ne semble pas tout à fait exacte. La littérature scientifique dit qu’il existe une marge de 

manœuvre théorique, au niveau géophysique, pour réduire l’ampleur du réchauffement climatique (voir cet article 

de Loïc Giaccone). Elle n’exprime pas que l’humanité en est concrètement capable. 

À ce jour, il n’existe pas d’équivalent d’un GIEC qui serait dédié à la synthèse de la littérature traitant du libre 

arbitre, de l’autodétermination, de la capacité de l’humanité à protéger intentionnellement son milieu ou à opérer 

une transition énergétique. Aucun scientifique, aucun collectif de scientifiques n’a de réponse définitive aux 

interrogations les plus critiques, concernant notamment la contrainte de la rivalité sur la possibilité du 

changement. Ce précédent article de Bon Pote rappelle les points les plus délicats pour tout projet écologique : 

”C’est trop tard, on est foutus” : pourquoi c’est faux, et comment y répondre. Chaque jour qui passe, 

malheureusement, répond plus précisément à cette question du “trop tard” : la situation écologique se dégrade 

encore globalement, au lieu de tendre vers une stabilisation ou une amélioration. 

Entretenir la possible croyance que l’humanité serait nécessairement apte à s’autodéterminer expose au risque de 

défendre – même involontairement, inconsciemment – certains présupposés de toute-puissance, positivistes et 

solutionnistes. La mise en avant de ces présupposés dans les récits organisateurs paraît historiquement très située, 

favorablement en Occident et se retrouve au cœur de la plupart des récits partisans, de droite comme de gauche. 

La liberté est une valeur cardinale pour les pays qui dominent encore économiquement. Ces présupposés ne 

semblent pas incompatibles avec les ambitions économiques et industrielles actuelles de résilience[1], qui voient 

dans la crise écologique de multiples prétextes pour entretenir une création de richesse aussi forte et aussi sûre 

que possible, en dépit de la nouvelle instabilité économique de court terme et des dégradations écologiques de 

long terme. Après tout, si l’humanité s’autodétermine, elle est capable de résoudre le plus grand problème 

existentiel de son histoire, et tous les moyens sont bons. Les propositions les plus absurdes sont acceptables, la 

liberté les autorise par défaut. Le capitalisme vert prolonge alors l’histoire de la grande accélération[2]. 

La première prescription à émettre si on souhaite de façon sûre engager une réduction de l’empreinte écologique 

devrait s’assurer de ne pas s’appuyer sur l’absence actuelle de réfutation de l’illusion de la liberté. Elle devrait, 

par précaution, envisager qu’aucune “prise de conscience” n’obtienne jamais de résultat. Compte tenu de 

l’urgence, les prescripteurs en écologie seraient tenus de défendre que la seule façon de réduire l’empreinte 

écologique est la réduction immédiate du PIB (ou des revenus, pour les plus petites échelles), en commençant 

par les pays (ou les foyers) les plus riches, à l’échelle planétaire. Une telle réduction de la demande en flux 

d’énergie et de ressources impliquerait une réduction de l’empreinte globale, elle éviterait la focalisation sur la 

seule réduction des émissions de CO2, elle serait bénéfique à court terme à la biodiversité ainsi qu’à la préservation 

des conditions de vie à long terme. La diminution en priorité de la richesse des plus privilégiés contribuerait à 

résoudre de nombreux dilemmes liés aux réformes ou mutations sociétales nécessaires : institutions, organisations 

diverses, modèle économique capitaliste et modèles sociaux inégalitaires n’auraient pas d’autres choix que de 

s’ajuster au nouveau contexte. Tout discours écologique qui ne commencerait pas par cette proposition peut être 

qualifié de greenwashing ou de collapswashing : leur optimisme procrastinateur est susceptible de dissimuler la 

perspective d’effondrements concrets, consécutifs à la défense implicite du maintien au plus haut des flux 

d’énergie et de ressources. 

Le risque des messages euphémisants sur la nature et l’ampleur des efforts à fournir, en fonction des objectifs que 

l’on souhaite atteindre, est d’aggraver la situation. L’occultation de la seule stratégie assurément efficace, par 

d’autres aux effets supposés positifs mais a minima spéculatifs, sinon même contre-productifs, pourrait s’avérer 

n’être qu’une façon de promettre de tout changer, sans rien changer. À la faveur d’une plus grande clarté, une 

évolution des discours pourrait être envisagée par l’ensemble des prescripteurs en écologie. En attendant le 

changement est certain, mais ça n’est pas forcément celui que nous espérons. 

[1] Romain Felli, La Grande adaptation. Climat, capitalisme et catastrophe, Seuil, 2016. 
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[2] Hélène Tordjman, La Croissance verte contre la nature, La Découverte, 2021. ; Thierry Ribault, Contre la résilience. À 

Fukushima et ailleurs, L’Échappée, 2021. ; Alain Grandjean, Julien Lefournier, L’Illusion de la finance verte, Les Éditions de 

l’Atelier, 2021. ; Vincent Mignerot, L’Énergie du déni. Comment la transition énergétique va augmenter les émissions de CO2, 

Rue de l’échiquier, 2021. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Don’t look after 
par Vincent Mignerot  29 décembre 2021 

 

 Contrairement à ce que nous croyons souvent, l’humanité ne 

s’inquiète pas d’écologie afin de réduire son emprise destructrice, mais 

afin de mieux supporter émotionnellement les effets négatifs de cette 

emprise. L’espèce humaine est sans doute incapable de maîtriser son 

empreinte environnementale indépendamment des contraintes extérieures et 

des circonstances, et elle doit gérer au mieux un piège existentiel dans 

lequel elle semble désormais définitivement prise[1]. Le film Don’t look up 

ne transmet pas seulement le message qu’il prétend. Il participe plus 

sûrement à faciliter l’intégration de la passivité, de la résignation face au 

plus grand défi de l’histoire, potentiellement insurmontable. 

Une résignation esthétisée, diffusée sur Netflix et mise en récit sur un ton 

badin voire moqueur pour certains des rôles clés (les écologistes ne sont pas 

moins caricaturés que les autres rôles), avec la validation de stars qui font 

par ailleurs de la pub pour des véhicules électriques qui ne protègent en rien 

l’environnement. Le scénario retourne la prise de conscience, et la lutte, 

contre elles-mêmes[2] : vous souhaitez protéger l’environnement mais vous 

avez fait le choix de regarder un film qui rappelle que la responsabilité de la 

situation revient aux élites et que le peuple, même à l’écoute des 

scientifiques, pourra toujours s’égosiller et tenter de faire bouger les choses, ça ne marchera pas. Dans la réalité, 

le peuple ne pourrait-il pas jouer de rapports de forces qui influenceraient la gouvernance ? S’il ne le fait pas c’est 

sûrement parce qu’il ne le désire pas vraiment, vous avez d’ailleurs apprécié un film qui raconte cet immobilisme. 

Le récit de la défausse de responsabilité réciproque, de chacun sur tous et de tous sur chacun sert finalement les 

intérêts de court terme de tout le monde, rien ne change. 

Le film Joker (2019) usait d’un procédé semblable, proposant un fantastique et morbide spectacle sur les révoltes 

contemporaines, tout en leur ôtant une part de leur puissance symbolique, les réduisant pour le spectateur au rôle 

de divertissement puissant, mais anecdotique pour l’histoire. Le marketing n’est pas en reste et parvient lui aussi 

habilement à reprendre les messages de mouvements progressistes qui auront investi des stratégies trop 

caricaturales, incantatoires et clivantes pour ne pas s’exposer à la récupération. Nike, Gillette, Dove, Oreo ou 

Coca-Cola s’approprient sans vergogne les luttes, rejouant et figeant plus encore les stéréotypes au lieu de 

contribuer à l’émancipation. 

Marketing, cinéma et autres productions artistiques, tous porteurs des récits collectifs organisateurs, pourraient 

constituer par eux-mêmes des outils de domestication. En favorisant l’absorption des énergies dissidentes par la 

communauté, au moyen d’une mise à distance esthétique ou humoristique, d’une tromperie sur le contenu des 

messages ou encore d’une minimisation narrative de leur potentialité réelle d’influence, ces outils conforteraient 

les instincts conservateurs et catalyseraient les capacités coopératives de l’humanité, celles qui ont permis à cette 

espèce d’augmenter et optimiser jusqu’à aujourd’hui son emprise destructrice[3]. 
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Les éloges de Don’t look up provenant des milieux écolos et collapsos pourraient être interprétés comme un grand 

“ouf” de soulagement : être conscient ne suffit pas, on ne parvient pas à faire changer les choses mais ça n’est pas 

si grave, si même Leonardo Di Caprio échoue… l’impuissance, finalement, c’est banal, on va pouvoir abandonner 

ces postures si difficiles à tenir et reprendre une vie normale. Les émotions contrariées, les dissonances cognitives 

c’est difficile à supporter à long terme. Don’t look up absout l’échec militant et réconforte. Le mouvement de 

normalisation réactionnaire, qu’on voyait poindre de longue date au cœur des mouvements et réseaux écologistes 

peut enfin se réaliser pleinement. Le concours d’indignation dans les médias et sur internet redeviendra la norme, 

on ne discutera plus tellement de réduction volontaire du PIB, des revenus et des avantages divers, on continuera 

à pratiquer le collapswashing, à attribuer la faute aux classes supérieures sans plus prendre soin de la nature et 

des moins riches que soi. 

Don’t look up satisfait pleinement le retour à l’homéostasie émotionnelle, après quelques années torturées entre 

le défaitisme plombant et les espérances naïves. Le film fait intrinsèquement partie du processus d’acceptation du 

pire, essentiel à sa réalisation. Don’t look up, c’est l’entrée en service de soins palliatifs. 

NOTES : 

[1] Vincent Mignerot, L’Énergie du déni. Comment la transition énergétique va augmenter les émissions de CO2, Rue de 

l’échiquier, 2021. 

[2] Le film donne par ailleurs l’impression que le mouvement #MeToo n’a jamais existé : le rôle féminin principal subit 

plusieurs assauts sans aucune demande de consentement, le rôle masculin principal est réduit à un simple objet sexuel à la merci 

des désirs physiques d’un autre rôle féminin, dont il subit la manipulation. 

[3] J’évoquais dans un de mes précédents livres deux productions hollywoodiennes qui me paraissaient illustrer comment 

l’humanité opère afin d’accepter, voire légitimer de ne pas parvenir à faire dévier sa trajectoire évolutive, à l’issue 

potentiellement funeste. 

Essai Sur la Raison de Tout, 2014 : 

13.8 UNE PLANÈTE DE SINGES SOUS UN SOLEIL VERT 

Nous allons détruire notre monde. Nous allons exterminer les animaux que nous chérissons ou dont nous 

dépendons : les ours blancs, les oiseaux, les baleines, les tortues, les serpents, les grenouilles, les poissons… 

nous continuerons à tronçonner les forêts tropicales, à stériliser les terres cultivables, nous allons étendre les 

déserts et asphyxier les océans, achever les coraux, emplir d’algues les rivières, exterminer les insectes 

pollinisateurs et la beauté naturelle des fleurs, aider à l’apparition de maladies nouvelles et favoriser leur 

propagation dans le monde et entre les espèces. 

Nous l’avons toujours fait et nous continuons à le faire en ce moment même, sans qu’il soit possible d’estimer 

quel est le potentiel de vie qui restera possible après notre intervention sur l’environnement. Nous avons été 

créés pour cela, nous ne savons pas faire autre chose et nous y prenons plaisir, nos efforts pour contrecarrer les 

effets de notre action sont dérisoires autant qu’illusoires et ne font que maintenir ce processus, au nom des lois 

de l’évolution auxquelles nous sommes soumis. Lorsque ce monde détruit par nous ne pourra plus assumer nos 

besoins essentiels nous disparaîtrons également et nous savons déjà de quelle façon l’humain abordera sa fin : 

en tentant, par la pensée, le langage et l’action, de se persuader que le coupable est un autre. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

En bref : Double distraction, Les dommages causés, L'avenir des 
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.subventions vertes, Le problème de la volatilité 
Tim Watkins 24 janvier 2022 

 

 
 

Le fait important - mais non mentionné - concernant les malheurs actuels du Premier ministre britannique Johnson 

est qu'ils sont apolitiques.  La chute de Johnson - et des Tories - dans les sondages est uniquement le résultat d'un 

abus de confiance qui aurait tout aussi bien pu être le résultat du comportement de n'importe quel autre chef de 

parti.  Et alors qu'il est impossible de résister à la tentation de faire du "partygate" une question de politique 

partisane, il aurait vraiment fallu en rester à un fossé entre le Premier ministre et le peuple. 

 

On en a vu une des raisons mercredi dernier lorsque, en essayant de tirer parti de la défection d'un député 

conservateur vers le parti travailliste, Keir Starmer a réussi à faire en sorte que les autres conservateurs resserrent 

les rangs, plusieurs députés d'arrière-ban retirant leurs lettres appelant à une course à la direction, et beaucoup 

d'autres acceptant d'attendre le rapport de la fonctionnaire Sue Gray.  Entre-temps, on a laissé l'histoire se 

transformer de l'abus de confiance original et hypocrite en plaintes des médias et des partis sur le fonctionnement 

interne du Parlement, dont la majorité du public britannique ne se soucie pas le moins du monde. 

 

Le partygate et les malheurs plus larges des initiés de SW1 sont une distraction de la tempête imminente qui est 

sur le point de déferler sur nous.  Dans quelques jours, nous apprendrons à quel point nos factures de gaz et 

d'électricité vont augmenter à partir d'avril.  Peu de temps après, nos factures de taxe d'habitation et de taxe 

professionnelle pour 2022-23 tomberont dans la boîte aux lettres... et personne ne s'attend à ce qu'elles soient 

moins élevées que l'année dernière.  Les tarifs des trains, les tarifs de l'eau, l'inflation des denrées alimentaires et 

la hausse de l'assurance nationale viendront s'ajouter à des niveaux de vie déjà en baisse en avril.  

 

Et puis il y a les choses que les médias de l'establishment n'ont pas encore comprises, comme les dommages 

causés par les restrictions et les fermetures liées à une pandémie, qui ont été soutenues avec enthousiasme par 

les partis d'opposition.  Le coût d'un conteneur maritime - et donc le prix de tout ce qu'il contient - depuis 

Shanghai, par exemple, a augmenté bien plus que l'inflation officielle.  Comme le rapportait Cahal Milmo à i-

News en novembre : 

 

"Avant la pandémie de 2019, le coût moyen de l'envoi d'un conteneur de Shanghai vers l'Europe était de 

seulement 592 £. Le coût de l'expédition d'un conteneur de marchandises est maintenant près de 550 % 

plus élevé que la moyenne saisonnière des cinq dernières années. 

 

"Le Brexit, la forte demande et le fait que les marchandises à destination du Royaume-Uni sont souvent 

transférées vers la Grande-Bretagne à partir de navires accostant dans de grands hubs tels que 



Rotterdam, ce qui entraîne des coûts supplémentaires, sont cités parmi les raisons pour lesquelles les 

coûts d'expédition vers la Grande-Bretagne sont plus élevés." 

 

Ensuite, il y a le pétrole - souvent appelé "la ressource maîtresse" parce qu'il est utilisé dans la fabrication ou le 

transport d'à peu près tout dans l'économie.  En raison de l'arrêt de la production et du manque d'investissements 

pendant la pandémie, le prix du pétrole dépasse les 90 dollars le baril et devrait atteindre les 100 dollars plus tard 

dans l'année.  Cela portera le prix de l'essence au Royaume-Uni à plus de 1,50 £ le litre - ce qui signifie environ 

85 £ pour faire le plein d'une voiture moyenne et garantit que le prix de tout ce qui est livré en camionnette 

augmentera en conséquence. 

 

Il va sans dire qu'aucun des partis politiques n'a même une vague compréhension de la crise qui se déroule.  

Aucun, bien sûr, n'a de programme politique, même pour l'atténuer.  Au lieu de cela, comme des généraux se 

battant pour la dernière guerre, les Tories tentent désespérément de ressusciter le fantôme de Margaret Thatcher 

- d'où Liz Truss se promenant en Estonie dans un char d'assaut - tandis que les travaillistes essaient de recréer le 

triomphe électoral de Tony Blair. 

 

Mais les nouvelles crises exigent de nouveaux programmes politiques.  Et ce sera le parti qui, le premier, regardera 

au-delà du village de Westminster et développera des politiques capables d'atténuer - parce qu'il est trop tard pour 

l'empêcher - la récession <mondiale> massive qui nous attend, qui entraînera l'électorat avec lui.  Tout le reste 

n'est que distraction. 

 

Évaluer les dégâts 
 

La distraction en quelque sorte était également évidente dans la couverture médiatique des ventes d'avant Noël 

l'année dernière.  Si le mois de décembre a été un échec à cause de la réaction à Omicron, les ventes de novembre 

ont suffi à compenser. 

 

Cependant, selon une nouvelle étude du Centre for Cities, cela n'a pas été d'un grand réconfort pour les détaillants 

de la rue principale : 

 

"Covid-19 a coûté aux commerces des centres-villes et des grands centres urbains plus d'un tiers (35%) 

de leurs recettes potentielles et en a fait fermer des milliers depuis mars 2020. C'est ce qui ressort de 

Cities Outlook 2022, l'évaluation économique annuelle des plus grandes zones urbaines du Royaume-Uni 

réalisée par le Centre for Cities. 

 

"Le centre de Londres est le plus touché, perdant 47 semaines de ventes entre le premier verrouillage et 

le début d'Omicron. Les entreprises des centres-villes de Birmingham, Édimbourg et Cardiff sont 

également parmi les plus touchées ; toutes ont également perdu près d'un an de ventes potentielles. 

 

"Dans les 52 centres-villes et centres urbains étudiés, 2 426 unités commerciales sont devenues vacantes 

pendant la pandémie, contre 1 374 entre 2018 et 2020. Dans de nombreux centres-villes prospères, les 

ventes perdues sont liées à une augmentation des fermetures de commerces. Dans les centres-villes 

d'Oxford et de Newcastle, le nombre de vitrines vides a augmenté d'environ huit points de pourcentage 

alors que les ventes ont chuté." 

 

Selon les auteurs, les grandes villes devraient rebondir dès que la population active retournera au travail de bureau.  

C'est dans les villes plus pauvres de l'ex-industrie, du bord de mer délabré et des petites villes britanniques que 

les High Streets seront confrontés aux plus gros problèmes : 

 

"L'aide gouvernementale Covid-19 a permis d'enrayer le déclin de nombreuses rues commerçantes en 

difficulté, mais elle a été moins efficace dans les villes économiquement plus fortes en raison des loyers 

plus élevés et du manque de clientèle des employés de bureau. 



 

"Cela dit, si les villes les plus fortes ont supporté le poids économique de la pandémie, leurs niveaux de 

richesse plus élevés signifient que, si les restrictions prennent fin et que les employés de bureau reviennent, 

elles devraient se rétablir rapidement. 

 

"Dans le même temps, si le soutien des pouvoirs publics a permis de protéger les villes les plus faibles, il 

se peut qu'il n'ait fait qu'accumuler les problèmes pour l'avenir. Le rapport prévient que de nombreux 

endroits moins prospères du Nord et des Midlands sont confrontés à une vague de nouvelles fermetures 

d'entreprises cette année". 

 

Même ces prévisions peuvent s'avérer optimistes, car même si les travailleurs retournent dans leurs bureaux en 

2022, la série d'augmentations de prix et d'impôts auxquelles ils devront faire face à partir d'avril garantira qu'ils 

dépenseront beaucoup moins en articles discrétionnaires qu'au (pas si) bon vieux temps, avant que le SRAS-CoV-

2 n'entame son tour du monde. 

 

Réduction des subventions aux Verts 
 

Il n'est pas surprenant qu'un parti conservateur qui est beaucoup moins enthousiaste à l'égard de l'électricité 

renouvelable que l'épouse du Premier ministre, considère les subventions vertes sur les factures d'électricité 

comme une cible facile pour réduire au moins une partie des augmentations de prix sur les factures d'énergie.  Ces 

subventions ont été introduites par Gordon Brown comme un moyen d'échapper à la réglementation européenne 

sur les aides d'État, qui limite le montant des subventions directes que les gouvernements peuvent accorder aux 

industries.  Ainsi, au lieu de financer les technologies d'exploitation des énergies renouvelables non renouvelables 

(NRREHT) à partir de la fiscalité - progressive -, elles ont été ajoutées aux factures d'électricité - régressives.  

Aujourd'hui, elles représentent environ 25 % du prix payé par les consommateurs et les petites entreprises. 

 

Étant donné que l'un des avantages supposés de la sortie de l'UE était que la Grande-Bretagne serait à nouveau 

en mesure d'utiliser des fonds publics pour subventionner directement ses industries, et étant donné que le parti 

travailliste s'est également engagé à faire fonctionner le Brexit, il devrait être assez simple d'obtenir un accord 

bipartisan pour supprimer les subventions.  Mais la Grande-Bretagne ne sera peut-être pas la première à le faire.  

Selon un rapport de Reuters, cet honneur pourrait revenir au leader européen de l'énergie verte qui s'identifie lui-

même comme tel : 

 

"Le gouvernement allemand pourrait supprimer cette année une surtaxe sur les factures d'électricité 

utilisée pour soutenir les énergies renouvelables, afin d'alléger la pression exercée par la hausse des coûts 

de l'énergie sur des millions de ménages, a déclaré samedi le co-leader du parti social-démocrate (SPD), 

Lars Klingbeil... 

 

"La surtaxe a été réduite de 43 % à partir du 1er janvier, mais devrait encore coûter aux ménages 222 

euros en moyenne cette année. 

 

"Klingbeil a déclaré que le gouvernement devait faire davantage pour soutenir les consommateurs 

confrontés à la flambée des coûts de chauffage et d'éclairage, d'où les discussions entre le SPD et ses 

partenaires juniors de la coalition." 

 

La question ouverte ici au Royaume-Uni, cependant, est de savoir si les subventions vertes peuvent être payées 

par la fiscalité générale ou si elles devront être entièrement abandonnées. 

 

La volatilité tue les économies 
 

Le thème des généraux menant la dernière guerre est évident dans la couverture de la hausse des prix, alors que 



le monde met la pandémie derrière lui.  Bien que l'inflation soit restée obstinément élevée dans les années 1980 

et au début des années 1990, c'est vers les années 1970 que les commentateurs se tournent pour amplifier et 

assombrir les nuages de tempête économique qui se profilent à l'horizon.  

 

Cependant, c'est l'équivalent économique de s'attendre à ce que la prochaine guerre soit menée par des 

légionnaires formés en carré de combat... les temps ont changé.  Les gouvernements ne créent plus de monnaie, 

ce sont les banques privées qui le font... avec des intérêts.  Et les rangs massifs du travail organisé ont cessé d'être 

en mesure d'entraîner une spirale salaires-prix lorsque tous les emplois ont été délocalisés en Chine.  En effet, la 

conséquence la plus probable des hausses de prix actuelles du côté de l'offre, c'est-à-dire de la "poussée des coûts", 

est une crise déflationniste causée par un trop grand nombre de consommateurs qui doivent se détourner des 

dépenses discrétionnaires pour couvrir le coût croissant des produits de première nécessité - les licenciements 

massifs, les défauts de paiement et l'effondrement du prix des actifs sont bien plus probables que la résurrection 

des fantômes d'Arthur Scargill et de Red Robbo. 

 

Cela dit, un phénomène des années 1970 qui pourrait bien réapparaître dans les années à venir est la volatilité 

des prix de l'énergie.  Ce phénomène s'est produit au début des années 1970 parce que les États-Unis ont perdu 

leur capacité à agir comme le producteur pivot du monde - en augmentant la production si les prix augmentent, 

et en la réduisant lorsque les prix baissent.  Tout au long des années d'après-guerre, le prix mondial du pétrole est 

resté stable, autour de 25 dollars le baril aux prix d'aujourd'hui.  Mais lorsque les gisements de pétrole du continent 

américain ont atteint leur maximum en 1970, les prix ont grimpé en flèche, alimentant la stagflation de l'époque. 

 

Dans les années 1980, l'OPEP avait repris le rôle de producteur pivot.  Et bien qu'une certaine volatilité subsiste, 

un prix plafond de 40 dollars a été maintenu jusqu'au pic mondial de l'extraction de pétrole conventionnel en 

2005, après quoi la volatilité est revenue en force : 

 

 
 

Le fracking, qui a brièvement porté la production des États-Unis au-dessus du précédent pic de 1970, a permis 

de maintenir les prix à un niveau bas de 2015 à 2017 - mais seulement au prix d'un investissement de plusieurs 

milliards de dollars pour récupérer des millions de dollars de pétrole <donc avec pertes> - après quoi 

l'OPEP+Russie a tenté d'empêcher que la hausse des prix ne déclenche une nouvelle crise économique de type 

2008.  Mais le rôle de l'OPEP+Russie en tant que producteur secondaire des temps modernes pourrait être de 

courte durée, maintenant que la plupart des champs pétrolifères sont en déclin.  Comme le rapporte Tsvetana 

Paraskova chez OilPrice : 



 

"Alors que le groupe OPEP+ met fin à ses réductions de production, le marché pétrolier a réalisé que 

non seulement de nombreux producteurs du pacte n'ont pas la capacité d'augmenter davantage leur 

production, mais que ceux qui peuvent pomper davantage réduisent la capacité de production de réserve 

mondiale, exposant ainsi les équilibres du marché à des perturbations inattendues de l'offre et les prix du 

pétrole à de nouvelles flambées... 

 

"Le problème de l'OPEP+ est que seule une poignée de producteurs peut garder une certaine capacité en 

réserve tout en augmentant la production. Les quelques producteurs qui peuvent le faire sont le premier 

producteur de l'OPEP et le premier exportateur mondial de pétrole, l'Arabie saoudite, les Émirats arabes 

unis et, dans une certaine mesure, le Koweït et peut-être l'Irak... 

 

"Avec une demande qui devrait dépasser les niveaux d'avant la crise de l'OPEP cette année, la faible 

capacité de réserve et les faibles investissements en amont de ces dernières années préparent le terrain 

pour des prix du pétrole encore plus élevés." 

 

Les prix du pétrole ont dépassé les 80 dollars le baril pendant que les médias de l'establishment étaient fascinés 

par les prix du gaz naturel.  Mais même si la flambée des prix du gaz fait des ravages en Europe, c'est la hausse 

du prix du pétrole qui va provoquer le plus grand choc mondial : 

 

"Le prix du pétrole pourrait atteindre 100 dollars cette année et monter à 105 dollars le baril en 2023 

grâce à un 'déficit étonnamment important' dû à l'impact plus faible et potentiellement plus bref d'Omicron 

sur la demande de pétrole, a déclaré Goldman Sachs cette semaine... JP Morgan, pour sa part, s'attend 

à ce que la baisse de la capacité de réserve de l'OPEP+ augmente la prime de risque des prix, et voit le 

pétrole atteindre 125 dollars le baril cette année et 150 dollars le baril l'année prochaine." 

 

Pour les consommateurs et les entreprises, de telles hausses, qui n'ont pas été observées depuis le krach de 2008, 

sont synonymes de crise économique.  Mais du point de vue de l'investissement, la volatilité qui en résulte est 

synonyme de catastrophe à long terme.  Si un baril de pétrole peut coûter 150 £, l'économie dans son ensemble 

ne peut pas en payer le prix.  Les entreprises et les ménages peuvent être contraints de payer le prix supplémentaire 

direct du carburant, mais ils le feront en réduisant leurs dépenses ailleurs.  Et si cela est tout à fait logique pour 

les individus, collectivement, cela indique ce que Marx appelait une "crise de surproduction" - en réalité une crise 

de sous-consommation.  Les entreprises qui produisent et vendent des biens et des services discrétionnaires vont 

faire faillite car leurs consommateurs vont dépenser ailleurs.  Et leurs anciens employés - qui verront leur pouvoir 

d'achat diminuer considérablement lorsqu'ils passeront du travail aux allocations - devront eux aussi réduire leurs 

dépenses discrétionnaires.  Dans une telle spirale descendante, la demande de pétrole s'effondre, car toutes les 

activités discrétionnaires qui avaient besoin de pétrole disparaissent. 

 

C'est l'ouverture de nouvelles réserves de pétrole - certes plus chères, mais toujours abordables - telles que 

l'Alaska, la mer du Nord et le golfe du Mexique qui a finalement mis fin à la volatilité des prix des années 1970.  

Cette fois-ci, nous n'avons pas cette chance car il ne reste plus de réserves suffisamment importantes pour faire 

la différence.  De même, malgré les fausses promesses des partisans du "Green New Great Reset", il n'existe 

aucune alternative énergétiquement dense et polyvalente pour sauver la situation. 

 

Lors de la prochaine crise économique, la seule question à laquelle il faudra répondre sera de savoir si nous 

réduisons volontairement notre économie ou si nous laissons une planète Terre aux ressources épuisées faire le 

travail pour nous.  La première solution sera désagréable, la seconde sera une catastrophe. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Où en sont les États-Unis et les autres pays dans la lutte contre le 



changement climatique ? 
Richard Heinberg   20 janvier 2022 

 
 

 
 

Le 8 décembre, le président Joe Biden a signé un décret visant à renforcer les efforts de son administration en 

matière de lutte contre le changement climatique. Qu'est-ce que ce décret promet réellement d'accomplir ? 

Comment cela se compare-t-il à ce que font les autres nations ? Cela suffira-t-il à éviter une calamité mondiale ? 

 

Le décret de M. Biden "réduira les émissions dans toutes les opérations fédérales, investira dans les industries et 

la fabrication américaines d'énergie propre et créera des communautés propres, saines et résilientes". Cependant, 

mis à part le verbiage noble, il s'agit surtout d'opérations gouvernementales (par exemple, l'achat de véhicules et 

les normes pour les bâtiments fédéraux) et non de l'ensemble de l'économie. 

 

La plupart des pays (124 des 137 signataires de la COP 26, dont les États-Unis) ont fixé des objectifs nationaux 

ambitieux en matière de neutralité du réseau pour 2050. Le Suriname et le Bhoutan affirment être déjà neutres, 

tandis que d'autres pays, dont l'Uruguay et la Suède, visent une date plus proche, et quelques-uns, comme la Chine 

et Singapour, une date ultérieure. Très peu de pays disposent d'une législation nationale contraignante pour 

atteindre ces objectifs, ou de plans techniques solides et détaillés qui permettront une transition énergétique 

complète. (Je ne vais pas discuter ici de la question de savoir si une transition complète vers des sources d'énergie 

renouvelables à grande échelle est réellement réalisable ; cette question est traitée en long et en large ici, et en 

bref ici). Ainsi, les États-Unis ne font pas autant que certains pays, mais plus, du moins sur le papier, que d'autres. 

 

Les pays qui sont devenus neutres en carbone, ou qui ont l'intention de le devenir bientôt, se répartissent en deux 

catégories : les petites nations dont la consommation d'énergie par habitant est très faible (Bhoutan, Suriname et 

Uruguay), ou les nations européennes dont la consommation d'énergie par habitant est environ deux fois moins 

élevée que celle des États-Unis, et dont l'engagement populaire en faveur de la lutte contre le changement 

climatique est beaucoup plus fort (par exemple, l'Allemagne, qui a subventionné l'énergie éolienne et solaire au 

cours des deux dernières décennies). L'Islande, qui vise 2040, dispose d'une ressource nationale d'énergie 

renouvelable exceptionnellement robuste (géothermie) et déjà très développée. Les États-Unis sont dans une 

situation plus difficile, avec une consommation d'énergie totale et par habitant très élevée, et une économie 

historiquement liée à l'industrie des combustibles fossiles. 

 

L'Europe est tributaire des importations de combustibles fossiles (en grande partie en provenance de Russie), de 

sorte que ce groupe de pays a une incitation supplémentaire à réduire sa dépendance au carbone - ce qui explique 

en partie les normes d'efficacité énergétique plus élevées qui ont été adoptées par de nombreux pays européens. 

 

La Chine utilise une quantité extraordinaire de charbon - plus de la moitié de l'approvisionnement annuel mondial. 

(À propos, deux tiers des panneaux solaires disponibles dans le commerce sont fabriqués avec de l'électricité 

produite à partir du charbon chinois). La Chine sera confrontée à des défis techniques colossaux pour remplacer 



le charbon, et les dirigeants du pays le savent. Même s'ils installent des panneaux solaires à un rythme record, 

cela ne représente qu'une faible contribution à l'économie chinoise. Au niveau mondial, l'énergie solaire et 

l'énergie éolienne produisent ensemble 3,3 % de toute l'énergie ; pour la Chine, ces sources produisent environ 4 

%, soit à peu près la même chose que les États-Unis. Toutefois, si l'éolien et le solaire connaissent une croissance 

rapide, il en va de même pour la consommation totale d'énergie de la Chine. La Chine vise 2060 pour des 

émissions nettes de carbone nulles, ce qui est plus tard que la plupart des nations, mais même cet objectif semble 

irréaliste et ambitieux à ce stade. 

 

En plus de son décret, M. Biden a soutenu les dépenses d'infrastructure qui inciteraient l'industrie à produire 

davantage de véhicules électriques et d'autres technologies qui pourraient à terme réduire les émissions. Ce point 

est important car le solaire, l'éolien, l'hydraulique et le nucléaire produisent tous de l'électricité, mais seulement 

20 % de l'énergie est actuellement utilisée sous forme d'électricité. La transition énergétique nécessitera donc 

d'importantes dépenses pour électrifier directement ou indirectement des secteurs tels que l'aviation, le transport 

maritime, le camionnage, le chauffage et la climatisation des bâtiments, ainsi que les processus industriels à haute 

température comme la fabrication du ciment. Ce que Biden propose, tant dans le décret que dans le projet de loi 

sur les infrastructures, est un début, mais seulement un début. 

 

Peu de choses dans le décret de Biden sont surprenantes pour ceux qui ont suivi la politique climatique américaine 

et mondiale. La transition énergétique sera extraordinairement difficile et coûteuse (voir les liens ci-dessus 

concernant la faisabilité), alors bien sûr, tous les gouvernements s'attaquent d'abord aux fruits les plus faciles à 

cueillir. Les opérations gouvernementales et les voitures électriques sont les fruits les plus bas de la branche la 

plus basse. Si Biden avait, par exemple, proposé un plan visant à réduire progressivement mais systématiquement 

la production et la consommation de combustibles fossiles dans toute l'économie américaine, cela aurait été 

remarquable et courageux. La meilleure façon d'avancer pour ce pays ou tout autre pays serait un programme de 

rationnement de nos combustibles fossiles restants, avec un plafond de production annuel décroissant. Cela 

faciliterait la planification à tous les niveaux, des ménages à l'industrie en passant par le gouvernement. Mais il 

est peu probable que le soutien politique en faveur d'une telle mesure se rassemble avant que les circonstances 

(c'est-à-dire les conséquences du changement climatique et de l'épuisement des combustibles fossiles) ne 

deviennent plus évidentes et plus graves. 

 

Une autre ligne d'attaque utile consisterait à remplacer le PIB dans les opérations et la planification 

gouvernementales par des mesures de qualité de vie et de santé de l'environnement (comme l'a proposé le 

représentant Omar). La demande de croissance du PIB nous enferme tous dans la nécessité d'utiliser toujours plus 

d'énergie et de matériaux. Cette voie mène tout droit à une falaise, dont nous nous approchons rapidement. 

 

Pendant ce temps, le débat national et mondial sur le climat reste embourbé dans des idées fausses sur l'énergie 

et l'ignorance écologique. La neutralité du Net est un objectif technique, basé sur une lecture technique du 

problème climatique. Nous polluons l'atmosphère avec du dioxyde de carbone, donc (on suppose) qu'il suffit de 

changer nos sources d'énergie et d'éliminer un peu de carbone de l'atmosphère. Dans le même temps, cependant, 

la base même de notre économie industrielle (entrée de l'énergie et des ressources, sortie des déchets) est 

intrinsèquement non durable. Les responsables politiques se servent du changement climatique comme d'un 

drapeau pour rallier le public dans la direction générale des efforts qui aboutiraient éventuellement à de meilleures 

pratiques. Mais nous pourrions accomplir beaucoup plus, et plus rapidement, si seulement le public - et les 

décideurs eux-mêmes - comprenaient les mathématiques simples de la croissance exponentielle, et la corrélation 

presque parfaite entre la croissance du PIB mondial d'une part, et l'augmentation de l'utilisation de l'énergie et des 

matériaux et la production de déchets (y compris le CO2) d'autre part. Peut-être pourrions-nous alors nous atteler 

à la tâche qui compte vraiment à long terme : apprendre à vivre heureux dans les limites de la Terre. 

 

Quel est l'impact du décret de Biden - fera-t-il une différence ? Bien sûr, tout fait une différence. La consommation 

d'énergie du gouvernement fédéral américain n'est pas négligeable, surtout si l'on inclut l'armée - un peu moins 

d'un dixième du budget énergétique national total. On peut donc considérer ce décret comme un acompte vers 

une action réelle. 



 

L'administration Biden fait ce qui est politiquement possible. Comme nous l'avons vu, d'autres nations (y compris 

des alliés européens) en font plus, ou ont une voie technique un peu plus facile vers la neutralité du réseau, donc 

Biden veut au moins avoir l'air d'un leader dans la lutte contre le changement climatique, et ses propositions 

fournissent un certain signal de vertu à cet égard. 

 

Tout cela est-il trop peu et trop tard ? Eh bien, c'est certainement trop peu, et il est trop tard pour éviter des impacts 

significatifs sur la nature et l'humanité. Mais il n'est pas trop tard pour prendre conscience des limites naturelles 

et commencer à planifier une vie à faible consommation d'énergie après les combustibles fossiles. Si nous 

adoptons une attitude cynique et ne faisons rien, nous garantissons le pire résultat possible pour les générations 

futures. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le chien est parti 
Par James Howard Kunstler – Le 14 janvier 2022 – Source kunstler.com 

 

 

Les médias parlent beaucoup ces jours-ci de la personne qui sera le colistier de « Joe Biden » en 2024 – non 

pas qu’il y ait quelque chose de mal avec son acolyte actuel – mais j’ai bien envie de me lancer dans la 

course. Nous serions deux à avoir une moitié d’esprit et une chance d’atteindre l’idéal, jusqu’ici 

insaisissable, de gouverner le moins… et donc de gouverner le mieux ! 

Hélas, je n’ai pas les relations et le jeu de terrain d’un politicien chevronné tel que Liz Cheney, la favorite actuelle, 

qui a traîné son vieux père estimé, Dick Cheney (« le cerveau de George W. Bush ») au Capitole cette semaine, 

pour faire la cour au caucus progressiste et remonter le moral des morts-vivants. Là où Dick Cheney s’avance, on 

sait que la guerre n’est pas loin derrière. Ce doit être ce dont l’Amérique a vraiment besoin pour se remonter le 

moral en ces jours d’affaissement des sondages et de gonflement des dollars. La guerre, l’ivermectine de la 

politique ! 

Mais s’agira-t-il d’une guerre étrangère ou d’une guerre civile ? N’est-ce pas là la question ? D’après l’apparence 

des choses autour de la Maison Blanche de « Joe Biden », où une étrange fortification en béton est en train d’être 

hissée sur la pelouse nord à l’heure où j’écris, il semble qu’ils préparent une action sur le front intérieur, peut-être 

un assaut complet par les forces de la suprématie blanche qui rôdent – des sauvages peints en coiffe à cornes qui 

crient MAGA-MAGA-MAGA en pillant le dressing du Dr Jill. 
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Le procureur général, M. Garland, nous a mis en garde contre cette armée satanique de démons rétrogrades. Ils 

se reproduisent comme des mouches dans les collines et les sous-bois des États Rouges, ils pullulent et 

bourdonnent dans les réunions des conseils scolaires, ils caressent leurs AR-15 en se prosternant devant leurs 

casquettes pro-Trump, ils complotent pour priver les BIPOCs de leurs votes. Ils aimeraient attacher la démocratie 

au pare-chocs arrière d’un Ford Alpha F-150, la traîner sur 10 km de bris de verres de bouteilles Southern Comfort, 

et donner ce qui reste aux porcs. Ils doivent être arrêtés ! 

Sauf que… et s’ils ne se matérialisaient pas ? Peut-être qu’une guerre étrangère serait mieux accueillie par les 

médias sociaux et The View. Notre ennemi juré, Vlad Poutine, manipulateur d’élections suprêmes, s’apprête à 

envahir l’Ukraine, nous dit-on. Évidemment, cela interférerait avec le projet de « Joe Biden » de faire de l’Ukraine 

le cinquante-et-unième État américain. Lorsque le secrétaire d’État, Tony Blinken, a mentionné cela à Sergei 

Lavrov, le ministre russe des affaires étrangères a soufflé de l’eau minérale par le nez sur toute la table de 

conférence. Est-ce qu’une petite dispute amicale à propos de ce triste pays pourrait remonter le moral de 

l’Amérique… et faire tourner l’économie à plein régime ? Remonter le moral de tous ces décrocheurs de la 

population active qui dédaignent les bons emplois qui les attendent dans les entrepôts d’Amazon et les allées-de-

frites de Mickey-D ? Mettre un frein à tous ces sniffeurs de fentanyl… ? Tout ce visionnage de porno… ? 

Renverser la longue glissade maladive de l’Amérique dans son propre fantasme hollywoodien d’apocalypse 

zombie ? 

Eh bien, je dois être franc : probablement pas. Cela ne fera probablement qu’accélérer le voyage de l’Amérique 

vers les fosses politiques de l’enfer (et celui de l’Ukraine vers son sous-espace spécial). Quelle serait notre 

stratégie dans cette guerre contre l’Ukraine ? Armer l’Ukraine avec le tout dernier matériel de combat américain 

et la laisser s’attaquer à l’armée russe positionnée le long de la frontière des Oblasts de Donetsk et de Luhansk ? 

Ça va marcher, j’en suis sûr. Appelez cela l’opération Roulette russe, mais avec une balle dans chaque chambre. 

Voyez-vous, ce n’est pas un fait généralement accepté par les professionnels de l’armée mondiale que l’Ukraine 

dispose – comment dire ? – d’une force de combat bien disciplinée et expérimentée. J’espère que cela ne vous 

offense pas. 

Si cela ne semble pas être un plan de jeu viable, est-ce que « Joe Biden », Tony Blinken et Lloyd Austin pensent 

vraiment que nous transporterions un nombre x de divisions de troupes américaines à 10 000 km du Kansas pour 

affronter ces divisions russes qui se trouvent à la limite de leur propre pays ? Jetez un coup d’œil à la carte du 

monde et considérez le tableau logistique. Pas très favorable pour nous, n’est-ce pas ? Un long chemin pour 

réapprovisionner nos filles et nos garçons en uniforme en barres Kit-Kat fraîches. 

Ok, disons que ce chien ne chasse pas, quoi d’autre alors ? Un défaut de nos vieux missiles balistiques 

intercontinentaux, qui attendent patiemment dans leurs silos rouillés depuis des décennies la chance de faire leur 

truc ? C’est-à-dire transformer le monde en cendrier ? Je vous le donne en mille : Dr. Strangelove re-fait comme 

un documentaire…. Nous vivons un rêve, c’est vrai. 

Que diriez-vous de cette idée : laissez l’Ukraine tranquille. Si la Russie a l’intention de la dominer, et alors ? 

Pendant la majeure partie de notre vie, l’Ukraine a été une province virtuelle de la Russie, pour ainsi dire, et cela 

ne nous a fait aucun mal. Idem pour nos grands-parents et tous les rangs de nos ancêtres. Et maintenant, c’est un 

problème ? Serait-il possible que l’Ukraine ne soit tout simplement pas notre affaire (au sens le plus littéral du 

terme) ? 

Pendant ce temps, l’affaire de la Covid-19 éclate de manière spectaculaire en omicron – mais pas de manière très 

dommageable – dans le monde entier, présageant une fin bienvenue à cette urgence mondiale inventée, et pourtant 

les nations membres du club de la Civilisation occidentale (dont beaucoup sont également enrôlées dans l’OTAN) 

poursuivent leur expérience de tyrannie alors même que la fin de la Covid-19 soit en vue. En dépit de la preuve 

accablante que les vaccins à ARNm ne fonctionnent pas et qu’ils causent en fait de graves dommages aux 

personnes, la société civile occidentale s’efforce toujours de vacciner comme une folle tous les citoyens. Hier, la 

Cour suprême a rejeté le mandat de Joe Biden concernant la vaccination des entreprises, et le « président » a 

https://fr.wiktionary.org/wiki/BIPOC


déclaré que les entreprises devraient ignorer cette décision et obliger leurs employés à se faire vacciner de toute 

façon. 

Si ce n’est pas de la folie pure, qu’est-ce que c’est ? Du moins, parmi la cohorte de notre pays qui est sensible à 

cette folie, ce qui n’est en fait pas la majorité des gens de ce pays. Par conséquent, j’ai des nouvelles pour vous : 

nous sommes maintenant à un tournant. Les Américains rejettent la folie bleue. Nous sommes sur le point de 

traîner ce vieux chien bleu dans sa niche, où il pourra se calmer pendant deux ans avant d’être abattu pour de bon. 

Et encore une ou deux choses : « Joe Biden » ne se présentera plus à la présidence, et Liz Cheney ne se présentera 

plus au Congrès, ni à quoi que ce soit d’autre. Bon retour à la réalité. Laissez le soleil briller à l’intérieur. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le changement climatique endommagera les infrastructures 

énergétiques et coûtera des trillions de dollars 
Alice Friedemann Posté le 28 janvier 2022 par energyskeptic 

 

Préface. Le changement climatique et les conditions météorologiques extrêmes nuiront à l'exploration et à la 

production de pétrole et de gaz, à la production d'électricité et augmenteront la demande d'énergie en raison de 

l'élévation du niveau de la mer, de la chaleur, de la sécheresse, des inondations, de la multiplication des 

tempêtes et des coupures de courant.  La chaleur extrême et la sécheresse obligeront les centrales électriques à 

s'arrêter par manque d'eau de refroidissement. La croissance exponentielle de notre population ne fera 

qu'accroître la demande sur nos infrastructures énergétiques qui s'effondrent.  Selon ce rapport, les catastrophes 

climatiques coûtent déjà des milliards de dollars et, à l'avenir, des billions. 

 

Le changement climatique rendra les coupures de courant et les brownouts plus fréquents. C'est déjà le cas : 

L'augmentation de la chaleur dans l'Ouest a entraîné une forte hausse de la demande de climatisation, entraînant 

parfois des pannes du réseau électrique. Tout comme les incendies de forêt. Et à titre préventif, les services 

publics californiens coupent le réseau pendant plusieurs jours si des vents violents sont prévus, laissant des 

millions de personnes dans le noir. Au Texas, une tempête de verglas a failli entraîner une panne du réseau 

électrique pendant des mois (Douglas 2021). 

 

*** 

USDOE. Juillet 2013.  Vulnérabilités du secteur énergétique américain au changement climatique et aux 

phénomènes météorologiques extrêmes. Département de l'énergie des États-Unis. 
 

 
 

Résumé.  Les catastrophes naturelles et le changement climatique affectent déjà notre capacité à produire et à 

fournir de l'énergie à partir du pétrole, du gaz naturel, du charbon.   Le changement climatique ne fera 

qu'aggraver la situation : 

 

1.    Les infrastructures énergétiques ont atteint ou dépassé leur durée de vie et doivent fonctionner dans des 

conditions pour lesquelles elles n'ont pas été conçues. 

2.    La chaleur, la sécheresse et les inondations réduisent la production d'énergie, tant pour les combustibles 
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fossiles que pour les énergies renouvelables. La chaleur favorise les incendies de forêt, qui réduisent la 

production d'électricité. 

3.    Les infrastructures énergétiques situées le long de la côte sont menacées par l'élévation du niveau de la mer, 

l'intensité croissante des tempêtes, l'augmentation des ondes de tempête et des inondations, ce qui pourrait 

perturber la production, le raffinage et la distribution de pétrole et de gaz, ainsi que la production et la 

distribution d'électricité. L'élévation du niveau de la mer inondera les routes et les voies ferrées, interrompant la 

réception ou la livraison des navires dans les ports. 

4.    Nous avons besoin de 40 % de plus de production d'électricité, de pétrole, de charbon et de gaz naturel pour 

les 442 millions de personnes que le bureau de recensement des États-Unis prévoit en 2012 pour 2060. 

5.    La concurrence pour l'eau : Les centrales électriques utilisent 13 % de l'eau aux États-Unis. La sécheresse 

peut entraîner l'arrêt des centrales électriques. L'agriculture aura besoin d'encore plus d'eau avec la hausse des 

températures. 

6.    Des sécheresses plus longues et plus extrêmes feront baisser le niveau des lacs et des rivières, rendant plus 

difficile, voire impossible, la livraison par barge de charbon, d'éthanol, de nourriture, etc. 

7.    Le dégel du pergélisol dans l'Arctique rendra le forage et l'exploration pétroliers plus difficiles, et risque de 

détruire le pipeline de l'Alaska. 

8.    La production de pétrole et de gaz est vulnérable à la diminution de l'eau, car de grands volumes d'eau sont 

nécessaires pour la récupération assistée du pétrole, la fracturation hydraulique et le raffinage. 

 

Parmi les infrastructures énergétiques qui seront touchées par la montée des eaux, les tempêtes intenses, les 

températures élevées et les sécheresses fréquentes figurent les puits de pétrole, les barrages hydroélectriques et 

les centrales nucléaires. C'est déjà le cas. 

 

1.    Les centrales électriques s'arrêtent ou réduisent leur production en raison d'une pénurie d'eau de 

refroidissement. 

2.    Les barges transportant du charbon et du pétrole sont retardées par le faible niveau d'eau des principales 

voies navigables. 

3.    Les inondations et les ondes de tempête envahissent les ports, les raffineries, les pipelines et les gares de 

triage. 

4.    De puissantes tempêtes de vent et des incendies de forêt en furie abattent des transformateurs et des lignes 

de transmission. 

5.    Les températures élevées et la sécheresse record dans le Sud-Ouest ont réduit l'eau disponible pour refroidir 

les centrales à combustibles fossiles et l'énergie hydroélectrique. 

 

Exemples d'impacts des tempêtes extrêmes, des inondations et de l'élévation du niveau de la mer  

 

#21 février 2013 : Plus de 660 000 clients ont été privés d'électricité dans huit États du nord-est après une 

tempête hivernale accompagnée de neige, de vents violents et d'inondations côtières, qui a causé d'importants 

dommages au réseau de transport d'électricité. 

 

#26 juillet 2011 : L'oléoduc Silvertip d'ExxonMobil, enterré sous la rivière Yellowstone dans le Montana, a été 

déchiré par des débris causés par les inondations, déversant du pétrole dans la rivière et perturbant le transport 

de pétrole brut dans la région. 

 

#27 juin 2011 : Les eaux de crue du fleuve Missouri ont entouré la centrale nucléaire de Fort Calhoun, dans le 

Nebraska. La centrale a été fermée tout l'été en raison de la persistance des eaux de crue. 

 

#28 mai 2011 : Près de 20 % des terminaux de barges le long de la rivière Ohio ont été fermés en raison des 

inondations, ce qui a eu un impact sur le transport du charbon et du pétrole. Les inondations le long des rivières 

Ohio et Mississippi ont menacé les raffineries de pétrole et les infrastructures du Tennessee à la Louisiane. 

 

#29 2005 : Les ouragans Katrina et Rita ont infligé des dégâts considérables à la côte du Golfe, détruisant 115 



plateformes offshore et en endommageant 52 autres, endommageant 535 segments de pipelines, ce qui a 

provoqué un arrêt quasi total de la production de pétrole et de gaz offshore du Golfe pendant plusieurs 

semaines. Neuf mois après les ouragans, 22 % de la production de pétrole et 13 % de la production de gaz 

étaient toujours interrompus, ce qui équivaut à la perte de 150 millions de barils de pétrole et de 730 milliards 

de pieds cubes de gaz dans les réserves nationales. 

 

 
Tableau ES-1. Changement climatique et implications pour le secteur de l'énergie 

 

Exploration et production de pétrole et de gaz 
 

Changement climatique : 1) Dégel du pergélisol dans l'Arctique de l'Alaska, 2) diminution de la disponibilité 

de l'eau, 3) augmentation de l'intensité des tempêtes, élévation du niveau de la mer et ondes de tempête. 

 

Impact : 1) infrastructures endommagées, 2) impacts sur le forage, la production et le raffinage, 4) risque accru 

de dommages physiques et de perturbations des installations offshore et côtières. 

 



Transport de carburant 
 

Changement climatique : réduction du niveau des rivières, augmentation de l'intensité et de la fréquence des 

inondations. 

 

Impact : perturbation du transport par barge du pétrole brut, des produits pétroliers et du charbon. 

 

Production d'électricité (charbon, gaz naturel, nucléaire, géothermie et solaire CSP) 
 

Changement climatique : 1) augmentation des vagues de chaleur 2) augmentation de la température de l'eau 3) 

diminution de la disponibilité de l'eau 4) augmentation de l'intensité des tempêtes, de l'élévation du niveau de la 

mer et des ondes de tempête 5) augmentation de l'intensité et de la fréquence des inondations. 

 

Impact : 1) réduction de l'efficacité des centrales, de la capacité de production 2) impacts sur les chaînes 

d'approvisionnement en charbon, gaz naturel et nucléaire 4) dommages physiques et perturbations des 

installations côtières. 

 

Énergie hydroélectrique 
 

Changement climatique : 1) augmentation des températures et des pertes par évaporation 2) changements dans 

les précipitations et diminution du manteau neigeux 3) augmentation de l'intensité et de la fréquence des 

inondations. 

 

Impact : 1) réduction de la capacité de production 2) dommages physiques 

 

Production de bioénergie et de biocarburants 

 

Changement climatique : 1) augmentation de la chaleur 2) diminution de l'eau, élévation du niveau de la mer 

et augmentation de l'intensité et de la fréquence des inondations. 

 

Impact : augmentation de la demande d'irrigation et risque de dommages aux cultures en raison de la chaleur 

extrême, risque de diminution de la production. 

 

Interdépendances (risque de défaillances en cascade) 
 



 

Déplacement et traitement de l'eau : 4 % de la 

consommation totale d'électricité aux États-Unis ; 

si l'on inclut les utilisateurs finaux, cela représente 13 

% de la consommation totale d'énergie primaire. 

 

●    Besoins énergétiques Eau pour le traitement des 

carburants, le refroidissement des centrales électriques 

et la fracturation. 

●    L'eau a besoin d'énergie pour être pompée, 

transportée et traitée. 

 

●    La terre a besoin d'eau pour l'agriculture, les 

écosystèmes, les habitations et les entreprises. 

●    L'eau a besoin de terres pour le stockage et la 

couverture végétale. 

 

L'agriculture et l'énergie sont en concurrence pour 

l'eau.  L'irrigation nécessite de l'énergie pour pomper 

l'eau, les systèmes énergétiques ont besoin d'eau pour 

se refroidir. 

 

●    Besoins en terres Énergie pour le transport, 

l'agriculture, les utilisations commerciales et 

résidentielles. 

●    Besoins énergétiques Terres pour les cultures 

bioénergétiques, les infrastructures énergétiques telles 

que les barrages, les mines, les centrales électriques, 

les lignes électriques, les pipelines et les raffineries. 

 

Le transport consomme de l'énergie, les ressources énergétiques (charbon, éthanol, etc.) ont besoin d'être 

transportées pour atteindre les centrales électriques et les utilisateurs finaux. 

 

●    Les systèmes de communication ont besoin d'électricité. 

●    Le réseau électrique a besoin de systèmes de communication pour se surveiller (c'est-à-dire le réseau 

intelligent). 

 

La plupart des pays, y compris ceux dont les États-Unis importent de l'électricité et des carburants, 

seront confrontés à des impacts similaires, qui pourraient à leur tour avoir une incidence sur la sécurité 

énergétique des États-Unis.   

 

Les perturbations dans un secteur de l'énergie peuvent entraîner des défaillances en cascade, comme le montre 

ce qui s'est passé après l'ouragan Sandy, qui a provoqué une onde de tempête dans le port de New York de 9 

pieds au-dessus de la marée haute moyenne et des coupures de courant touchant 8 millions de clients dans 21 

États, a entraîné la fermeture des pompes à essence, de deux raffineries de pétrole et de quatre autres raffineries 

qui ont dû réduire leur production. Des ports et plusieurs centrales électriques du nord-est, y compris des 

centrales nucléaires, des raffineries et des pipelines de pétrole et de gaz naturel, ainsi que des terminaux 

pétroliers, ont été endommagés ou ont dû être temporairement fermés en raison des vents violents et des 

inondations. 

 

Feux de forêt 
 



●    La saison des feux de forêt a augmenté de près de 80 jours au cours des 30 dernières années. 

●    La durée moyenne des grands incendies a presque quadruplé, passant de 7,5 jours à 37 jours, et leur 

taille a également augmenté. 

●    Le changement climatique devrait augmenter la fréquence, l'intensité et la superficie totale brûlée 

par les incendies de forêt, en particulier en Alaska et dans certaines régions de l'Ouest. 

●    Les températures plus élevées et la sécheresse stressent les forêts et rendent les peuplements 

vulnérables à la mortalité due aux infestations de parasites tels que le dendroctone du pin, ce qui 

augmente le risque d'incendie de forêt. 

 

Pétrole et gaz de l'Arctique 
 

Le pétrole et le gaz de l'Alaska arctique sont très vulnérables au changement climatique car les températures 

dans l'Arctique augmentent deux fois plus vite que la moyenne mondiale. La région pourrait contenir jusqu'à 90 

milliards de barils de pétrole, 1 669 milliards de pieds cubes de gaz naturel et 44 milliards de barils de liquides 

de gaz naturel, soit environ 22 % des ressources pétrolières et gazières non découvertes dans le monde. 

 

Le changement climatique rendra difficile l'exploitation du pétrole et du gaz dans l'Arctique : 

 

1.    Le dégel du pergélisol pourrait endommager les infrastructures pétrolières et gazières. 

2.    Les risques pour l'exploitation des combustibles fossiles à terre pourraient inclure la perte des routes d'accès 

construites sur le pergélisol, l'impossibilité de créer de nouvelles routes, des problèmes dus au soulèvement par 

le gel et au tassement des pipelines posés sur des pilotis ou enterrés dans le pergélisol, et la réduction de la 

capacité de charge des bâtiments et des structures. 

3.    L'oléoduc transalaskien a été construit à l'aide de milliers de tuyaux qui évacuent la chaleur du pergélisol, 

lequel connaît des problèmes dus à l'augmentation des températures. 

4.    Les déchets de forage dépendent du pergélisol pour empêcher le déplacement souterrain des déchets dans 

l'environnement ; le dégel du pergélisol pourrait nécessiter d'autres méthodes d'élimination des déchets. 

5.    Pour protéger la toundra, le ministère des ressources naturelles de l'Alaska limite les déplacements dans la 

toundra. Au cours des 30 dernières années, le nombre de jours pendant lesquels les déplacements sont autorisés 

est passé de plus de 200 à 100, ce qui réduit le nombre de jours pendant lesquels les équipements d'exploration 

et d'extraction du pétrole et du gaz peuvent être utilisés. 

6.    La réduction de la couverture de glace de mer limite les infrastructures et les transports basés sur la glace. 

7.    La fonte de la glace de mer peut entraîner une augmentation du nombre d'icebergs, ce qui constitue un 

risque pour les opérations pétrolières et gazières dans l'Arctique, car les icebergs peuvent endommager les 

plateformes et les navires. 

8.    Le changement climatique peut augmenter la fréquence des tempêtes polaires, ce qui perturbera davantage 

le forage, la production et le transport. 

9.    Outre le dégel du pergélisol, d'autres risques pourraient augmenter, notamment la foudre, les incendies dans 

la toundra, les ondes de tempête et l'érosion côtière. 

 

Effet du changement climatique sur la production d'électricité 
 

L'augmentation des températures de l'air et de l'eau et la sécheresse sont susceptibles de réduire la capacité de 

production d'électricité pendant les mois d'été. Par exemple, d'ici 2031-2060, la capacité estivale moyenne des 

centrales thermoélectriques devrait diminuer de 4,4 % à 16 %, selon le scénario climatique, la disponibilité de 

l'eau et le type de système de refroidissement, par rapport à la fin du XXe siècle. 

 

Hydroélectricité : l'augmentation des températures accroît les pertes d'eau par évaporation et la consommation 

d'eau, ce qui réduit la disponibilité de l'eau pour l'hydroélectricité, et la chaleur intensifie la stratification des 

réservoirs derrière les barrages, ce qui réduit l'oxygène dissous dans les réservoirs et en aval, et dégrade l'habitat 

des poissons et d'autres espèces sauvages. 



 

L'agriculture. La hausse des températures augmentera les taux d'évapotranspiration (ET), ce qui accroît la 

demande en eau ; si la demande en eau accrue n'est pas satisfaite par une augmentation de l'irrigation (ou de la 

pluie), les taux d'ET accrus pourraient réduire le rendement moyen des cultures. Une chaleur extrême pourrait 

endommager les cultures, et des périodes de sécheresse prolongées pourraient détruire des récoltes entières. 

 

Énergie éolienne La vitesse annuelle moyenne des vents aux États-Unis pourrait diminuer de 1 à 3 % d'ici 

2050, et jusqu'à 3 à 14 % dans le Nord-Ouest. 

 

Énergie solaire L'augmentation des températures pourrait réduire de 6 % la capacité de production potentielle 

du solaire photovoltaïque. La production et l'efficacité des systèmes photovoltaïques (PV) pourraient être 

réduites par des températures plus chaudes, des changements dans la couverture nuageuse, la brume, l'humidité 

et la température. 

 

Réseau électrique Le réseau électrique américain est un système vaste et complexe composé de plus de 9 200 

unités de production électrique d'une capacité de production de plus de 1 000 GW reliées à plus de 300 000 

miles de lignes de transmission. Des températures plus élevées affecteront le réseau de manière significative et 

de plusieurs manières : 

 

1.    L'augmentation des températures devrait accroître les pertes de transmission 

2.    réduire la capacité de transport actuelle 

3.    Augmenter les contraintes sur le système de distribution 

4.    réduire l'efficacité et la durée de vie des sous-stations et des lignes de transport. 

5.    Environ 7 % de l'énergie est actuellement perdue dans le transport et la distribution, et cette proportion 

augmentera encore avec la hausse des températures. 

6.    Les effets des températures élevées sont exacerbés lorsque la vitesse du vent est faible ou que les 

températures nocturnes sont élevées, ce qui empêche les lignes de transmission de se refroidir. Les températures 

nocturnes ont augmenté plus rapidement que les températures diurnes, et on s'attend à ce qu'elles continuent à 

augmenter. 

7.    Les pertes de transmission du réseau pendant une vague de chaleur pourraient être importantes et contribuer 

aux interruptions de l'alimentation électrique et aux pannes de courant. 

8.    Les températures chaudes provoquent un affaissement des lignes aériennes de transmission en raison de la 

dilatation thermique, ce qui peut provoquer des incendies et des pannes de courant lorsque les lignes entrent en 

contact avec les arbres ou le sol. 

9.    Les incendies de forêt plus fréquents et plus graves augmentent le risque de dommages physiques aux 

infrastructures de transport d'électricité et diminuent la capacité de transport disponible. La chaleur, la fumée et 

les particules diminuent également la capacité d'une ligne de transport. La suie s'accumule sur les isolateurs qui 

fixent les lignes de transmission aux pylônes, provoquant des courants de fuite, et l'air ionisé dans la fumée agit 

comme un conducteur, provoquant des arcs électriques entre les lignes, ce qui peut entraîner une panne. Les 

produits ignifuges peuvent encrasser les lignes de transmission. Selon les projections, la probabilité d'exposition 

aux incendies de forêt de certaines lignes en Californie devrait augmenter de 40 % d'ici la fin du siècle. 

 

Une étude estime que 34 GW de capacité de production supplémentaire devront être construits dans la seule 

région de l'Ouest d'ici 2050 pour répondre à l'augmentation de la charge de pointe due à la hausse des 

températures.  Si l'on ajoute à cela 22 % de puissance supplémentaire pour répondre à la croissance 

démographique prévue d'ici 2035, il faudra dépenser au moins 45 milliards de dollars dans les seuls États de 

l'Ouest. 

 

Eau et sécheresse 
 

C'est en été que l'on s'attend aux plus fortes diminutions des précipitations dues au changement climatique. 

Dans les États de l'Ouest, l'eau de la neige a diminué de 75 % entre 1950 et 2000 et fond plus tôt. 



 

Les sécheresses sont devenues plus fréquentes et plus étendues au cours des 40 dernières années dans le sud-

ouest, le sud des grandes plaines et le sud-est. 

 

Dans le Midwest, les taux d'évaporation devraient augmenter, les niveaux d'eau baisser, et la fréquence, 

l'intensité et la durée des sécheresses devraient augmenter. 

 

La combinaison de sécheresses plus intenses et d'une réduction des pluies estivales et des débits des cours d'eau 

pourrait avoir un impact considérable sur la disponibilité de l'eau en été. 

 

L'épuisement des eaux souterraines se produit dans tous les États-Unis, y compris dans les High Plains (où se 

trouve l'aquifère Ogallala) et dans la vallée centrale de la Californie. Les impacts futurs sur les ressources en 

eau souterraine résulteront d'une combinaison de changements dans les schémas de précipitation, 

d'augmentations des taux d'évaporation, d'augmentations des sécheresses et d'une compétition croissante pour 

l'eau entre divers secteurs (par exemple, l'énergie, l'agriculture, l'industrie et le résidentiel). On s'attend à ce que 

ces impacts continuent à diminuer la disponibilité des eaux souterraines, particulièrement dans les régions du 

centre et de l'ouest, puisque les aquifères fortement utilisés connaissent des taux de recharge réduits. 

 

Implications pour le secteur de l'énergie. La diminution des réserves d'eau a un impact direct sur presque tous 

les aspects de l'approvisionnement en énergie : la façon dont l'électricité est produite, l'emplacement des futures 

capacités, le coût de production de l'électricité, les types de technologies de production ou de refroidissement 

qui sont rentables, ainsi que les coûts et les méthodes d'extraction, de production et de livraison des carburants. 

L'eau limitée disponible pour le refroidissement des installations thermoélectriques peut affecter l'utilisation des 

centrales. L'augmentation des taux d'évaporation ou les changements dans l'accumulation de neige peuvent 

affecter le volume et le moment de l'eau disponible pour l'hydroélectricité. La diminution de la disponibilité de 

l'eau peut affecter la production de bioénergie. Dans les régions où l'eau est déjà rare, la concurrence pour l'eau 

entre la production d'énergie et d'autres utilisations augmentera également. Les conditions futures mettront à 

rude épreuve les infrastructures de production d'énergie dans toutes les régions, en particulier celles dont les 

portefeuilles de production sont les plus gourmands en eau. 

 

Exploration et production de pétrole et de gaz. L'eau est nécessaire à de nombreuses étapes de la chaîne de 

valeur du pétrole et du gaz, de l'exploration au transport en passant par le traitement, le plus gros volume d'eau 

étant utilisé dans le processus de raffinage. Dans les processus d'exploration et de production, le plus gros 

volume d'eau est utilisé comme fluide supplémentaire dans la récupération améliorée des ressources pétrolières. 

L'eau est requise dans une moindre mesure pour d'autres activités, notamment le forage et la complétion de 

puits de pétrole ou de gaz, le reconditionnement d'un puits de pétrole ou de gaz, la création de cavernes 

souterraines de stockage d'hydrocarbures par l'extraction par dissolution de formations salines, le 

refroidissement des usines à gaz et l'eau des chaudières, les tests hydrostatiques des pipelines et des réservoirs, 

le lavage des plates-formes et le refroidissement des moteurs à combustion interne des plates-formes, des 

compresseurs et d'autres équipements. L'eau n'est pas seulement utilisée dans l'exploration et la production 

conventionnelles de pétrole et de gaz, mais des volumes importants d'eau altérée sont produits dans le 

processus. Cette eau produite est le plus grand volume de sous-produit associé à l'exploration et à la production 

de pétrole et de gaz. En 2007, le volume total d'eau produite a été estimé à 21 milliards de barils, soit 2,4 

milliards de gallons par jour. Plus de 98 % de cette eau produite est injectée dans le sous-sol : Environ 59% sont 

injectés dans des formations productrices pour améliorer la production et environ 40% sont injectés dans des 

formations non productrices pour être éliminés. 

 

Extraction du charbon et de l'uranium. L'eau est nécessaire pour les opérations minières. Les résidus miniers 

peuvent nuire à la qualité des eaux de surface et souterraines. 

 

Canalisations de boues de charbon.  L'eau est utilisée pour transporter les boues, ce qui nuit à la qualité de 

l'eau. 



 

Le méthane de houille, les sables gazeux étanches, le pétrole et le gaz de schiste utilisent d'énormes 

quantités d'eau et la contaminent. 

 

La diminution de la disponibilité de l'eau a un impact sur le raffinage du pétrole. Le raffinage 

conventionnel du pétrole nécessite de 0,5 à 2,5 gallons d'eau par gallon d'équivalent essence. De l'eau 

supplémentaire peut être consommée si des étapes de reformage et d'hydrogénation sont nécessaires. 

 

Transport de carburant. La baisse des niveaux d'eau dans les rivières et les ports peut entraîner des 

interruptions et des retards dans le transport par barges et autres voies de livraison de carburant. Le pétrole brut 

et les produits pétroliers sont transportés par chemin de fer, systèmes de barges, pipelines et camions-citernes. 

Le charbon est transporté par rail, barge, camion et pipeline. L'éthanol à base de maïs, mélangé à l'essence, est 

en grande partie transporté par rail, tandis que le transport des matières premières bioénergétiques s'effectue par 

barge, rail et camion. Un réseau complexe de pipelines de pétrole brut et de produits pétroliers achemine le 

pétrole des champs pétrolifères nationaux et des terminaux d'importation vers les raffineries, puis des raffineries 

vers les centres de consommation à travers les États-Unis. La révolution du pétrole de schiste dans des régions 

telles que Bakken dans le Dakota du Nord et le Montana augmentera probablement le trafic de barges, le pétrole 

brut étant transporté par barge le long du Missouri. 

 

La réduction du niveau des rivières pourrait entraver le transport par barge du pétrole brut, des produits 

pétroliers et du charbon, entraînant des retards de livraison et une augmentation des coûts. En août 2012, l'U.S. 

Army Corps of Engineers a signalé des échouages de trafic le long du Mississippi en raison des faibles 

profondeurs d'eau dues à la sécheresse. Cela a perturbé le transport des marchandises livrées par barges, 

notamment le charbon et les produits pétroliers. Les exportations de pétrole via la Nouvelle-Orléans étaient 

évaluées à environ 1,5 milliard de dollars par mois en 2012. Lorsque le niveau des rivières diminue, les 

exploitants de barges réduisent leurs charges. Un remorquage (chaîne de barges tirées ou poussées en groupe) 

sur les cours supérieurs du Mississippi, de l'Illinois et de l'Ohio compte généralement 15 barges, chacune 

pouvant transporter plus de 1 000 tonnes. Une baisse d'un pouce (2,5 cm) du niveau du fleuve peut réduire la 

capacité de remorquage de 255 tonnes. De même, le remorquage typique sur le Mississippi inférieur compte 30 

à 45 barges, ce qui entraîne une diminution de la capacité de 765 tonnes pour une baisse d'un pouce du niveau 

du fleuve. 

 

La plupart du charbon aux États-Unis est exploité dans 3 régions : les Appalaches, le Midwest et les États de 

l'Ouest. Les barges transportent 11 % du charbon américain vers les centrales électriques. Selon l'EIA, 63 % de 

la production de charbon devrait provenir des États de l'Ouest d'ici 2030, contre 54 % en 2011, ce qui signifie 

qu'une part encore plus importante du charbon produit sera transportée sur de longues distances. La poursuite du 

transport de combustibles fossiles par barge rendrait les centrales électriques au charbon vulnérables à une 

rupture de la chaîne d'approvisionnement due à la réduction du niveau des rivières par la sécheresse à l'avenir. 

 

La production d'électricité utilise la plus grande quantité d'eau douce des États-Unis 

 

●    200 milliards de gallons par jour, soit 40 % de tous les prélèvements d'eau douce. 

●    90 % de la production d'énergie thermoélectrique aux États-Unis nécessite de l'eau pour le 

refroidissement. Les faibles débits des rivières et les bas niveaux des lacs - dus à la sécheresse, à une 

évaporation accrue ou à des changements dans les précipitations et le ruissellement - constituent un 

risque opérationnel pour les installations thermoélectriques. 

●    Environ 25 % de la production d'électricité se fait dans des comtés dont on prévoit qu'ils présentent 

un risque élevé ou modéré en matière de durabilité de l'approvisionnement en eau en 2030. 

●    350 centrales électriques au charbon aux États-Unis (sur 580) sont situées dans des zones soumises à 

un stress hydrique (c'est-à-dire un approvisionnement en eau limité et/ou une demande en eau 

concurrente de la part d'autres secteurs). 

●    L'augmentation des besoins en électricité de la population américaine croissante pourrait faire 



augmenter la consommation d'eau des centrales thermoélectriques de 27 % d'ici 2035. 

●    Les technologies de capture et de stockage du carbone (CSC) pourraient contribuer à l'augmentation 

de la consommation d'eau, qui est deux fois plus élevée que celle du charbon et du gaz naturel. 

 

L'eau et la production d'électricité au charbon.  La diminution de la disponibilité de l'eau pourrait affecter la 

chaîne d'approvisionnement en charbon. Le charbon fournit plus de 40 % de l'énergie électrique produite aux 

États-Unis et utilise de l'eau à de nombreuses étapes, de l'extraction au traitement et au transport. Le charbon 

peut être extrait de cavernes souterraines profondes, de puits de surface ou du sommet des montagnes. Les 

processus d'extraction du charbon peuvent utiliser d'importantes quantités d'eau : on estime que 70 à 260 

millions de gallons d'eau par jour, soit environ 50 à 59 gallons d'eau pour chaque tonne courte de charbon 

extraite.  L'eau est utilisée à différents stades, notamment pour le refroidissement ou la lubrification des 

équipements de coupe et de forage, la suppression des poussières, le traitement du combustible et la 

revégétalisation une fois l'exploitation et l'extraction terminées. Une tonne courte de charbon produit environ 1 

870 kWh d'électricité. En fonction de sa qualité, le charbon peut devoir être "lavé" avec de l'eau et des produits 

chimiques pour éliminer le soufre et les impuretés avant de pouvoir être brûlé dans une centrale électrique. 

 

L'eau et l'énergie nucléaire.   L'énergie nucléaire fournit environ 20 % de l'électricité aux États-Unis. Au cours 

de la dernière décennie, les mines d'uranium américaines ont fourni moins de 10 % du combustible d'uranium 

alimentant le parc nucléaire, le reste étant importé. L'eau utilisée pour l'extraction de l'uranium est 

traditionnellement comparable aux estimations pour l'extraction souterraine et à ciel ouvert du charbon : entre 

un et six gallons par unité thermique britannique (BTU). Le traitement du combustible d'uranium nécessite de 

l'eau supplémentaire (45 à 150 gallons par MWh). 

 

L'eau et les ressources en énergie renouvelable. La demande en eau associée aux technologies d'énergie 

renouvelable varie considérablement. La consommation d'eau pour la production d'énergie thermoélectrique 

basée sur des centrales solaires CSP ou des technologies géothermiques utilisant un refroidissement à passage 

unique ou à recirculation peut être comparable, voire supérieure, à celle des centrales thermoélectriques fossiles 

ou nucléaires. 

 

Alors que la production d'énergie photovoltaïque (PV) consomme peu, l'énergie solaire à concentration (CSP) 

utilise la production de vapeur et le refroidissement par eau et nécessite des volumes d'eau importants et 

consomme plus d'eau qu'une centrale au gaz naturel, au charbon ou nucléaire. Une centrale solaire à 

concentration typique à miroirs paraboliques avec refroidissement par recirculation utilise plus de 800 

gal/MWh, dont la majeure partie pour le refroidissement et moins de 2 % pour le lavage des miroirs. Ces 

valeurs sont à comparer à moins de 700 gal/MWh pour une centrale nucléaire, 500 gal/MWh pour une centrale 

au charbon supercritique et 200 gal/MWh pour une centrale au gaz naturel à cycle combiné. 

 

L'hydroélectricité. L'évolution des précipitations et la diminution du manteau neigeux pourraient réduire la 

capacité de production d'hydroélectricité disponible. La hausse des températures, la diminution du manteau 

neigeux et la baisse de la disponibilité de l'eau ont réduit le débit du fleuve Colorado et laissé le lac Mead à plus 

de 30 mètres en dessous de sa pleine capacité de stockage.  Le barrage Hoover perd 5 à 6 MW de capacité pour 

chaque pied (0,3 mètre) de baisse du lac Mead, car lorsque le niveau de l'eau est plus bas, la pression de l'eau est 

moindre pour actionner les turbines et les bulles d'air risquent davantage de se former et de s'écouler avec l'eau, 

entraînant une perte d'efficacité des turbines. Des études sur les effets du débit des cours d'eau sur la production 

hydroélectrique disponible dans le bassin du fleuve Colorado suggèrent que pour chaque diminution de 1% du 

débit, la production d'électricité diminue de 3%. Pour plusieurs rivières californiennes, le potentiel 

hydroélectrique estival devrait diminuer de 25 %, car le ruissellement devrait se produire deux semaines plus tôt 

selon un scénario climatique prévoyant un réchauffement de 3,6°F. 

 

Production de bioénergie et de biocarburants. Les changements dans les précipitations et le ruissellement 

peuvent affecter la production de bioénergie. La sécheresse et d'autres changements dans le cycle hydrologique 

peuvent diminuer l'efficacité de la production de matières premières pour la bioénergie traditionnelle et de 



deuxième génération. La concurrence croissante pour l'eau, en particulier à des moments (et dans des endroits) 

où l'eau est rare, affectera la production énergétique et alimentaire. En moyenne, la production d'un gallon 

d'éthanol de maïs nécessite de 17 à 239 gallons d'eau pour l'irrigation et la conversion. Une étude a révélé qu'il 

faut actuellement entre 520 et 3 281 gallons d'eau douce pour produire un gallon de biodiesel à partir de 

microalgues. 

 

Augmentation des tempêtes, inondations et élévation du niveau de la mer 

 

●    L'intensité croissante des tempêtes, l'élévation du niveau de la mer et les ondes de tempête exposent 

les installations pétrolières et gazières côtières et offshore à un risque accru de dommages ou de 

perturbations. 

●    L'intensité croissante des tempêtes augmente le risque d'endommager les lignes de transmission et de 

distribution d'électricité. 

●    L'augmentation de l'intensité des tempêtes, de l'élévation du niveau de la mer et des ondes de 

tempête pose un risque pour les installations thermoélectriques côtières, tandis que l'augmentation de 

l'intensité et de la fréquence des inondations pose un risque pour les installations thermoélectriques 

intérieures. 

●    L'augmentation de l'intensité et de la fréquence des inondations accroît le risque pour le transport 

ferroviaire et par barge du pétrole brut, des produits pétroliers et du charbon. 

 

L'augmentation de la température atmosphérique entraîne une diminution de la capacité de rétention d'eau de 

l'air, généralement d'environ 7 % pour chaque augmentation de température de 1,8 °F. Les orages deviennent 

donc de plus en plus fréquents. En conséquence, les tempêtes de pluie deviennent plus intenses et une fraction 

plus importante des précipitations tombe pendant les épisodes de fortes pluies, ce qui augmente le risque 

d'inondation. Des projections récentes indiquent qu'à l'échelle mondiale, les épisodes de précipitations les plus 

intenses seront probablement deux fois plus fréquents qu'aujourd'hui d'ici la fin du siècle. Aux États-Unis, les 

épisodes de fortes précipitations qui se produisent aujourd'hui une fois tous les 20 ans pourraient se produire 

une fois tous les 4 à 15 ans d'ici 2100, selon l'endroit. Ces événements devraient également devenir plus 

intenses, avec 10 à 25 % de précipitations en plus lors des événements les plus forts. Les plus fortes 

augmentations sont attendues dans certaines parties du Nord-Est, du Midwest, du Nord-Ouest et de l'Alaska. 

 

Les changements dans le moment et la quantité des précipitations modifient par conséquent la fréquence, 

l'intensité et la durée des inondations. 

 

Depuis les années 1970, l'intensité des ouragans et des tempêtes tropicales a augmenté. Selon le GIEC, 

l'intensité des ouragans de catégorie 4 et 5 devrait augmenter de 80 % en 2081-2100 par rapport à aujourd'hui. 

 

Élévation du niveau de la mer 
 

À l'échelle mondiale, le niveau absolu de la mer s'est élevé à un taux moyen de 0,07 pouce par an de 1880 à 

2011, mais de 1993 à 2011, le niveau moyen de la mer s'est élevé à un taux de 0,11 à 0,13 pouce par an. Le taux 

d'élévation du niveau mondial de la mer au cours des 20 dernières années est le double du taux observé au cours 

du siècle dernier. Selon les prévisions, l'élévation du niveau de la mer à l'échelle mondiale pour le reste du 

siècle devrait augmenter à un rythme plus rapide qu'au cours du siècle dernier. 

 

Dans les zones côtières, les tempêtes combinées à l'élévation du niveau de la mer contribueront à accroître 

l'impact des ondes de tempête, qui s'intensifiera au fil du temps avec l'augmentation de l'intensité des tempêtes 

et de l'élévation du niveau de la mer. 

 

L'élévation du niveau de la mer exacerbera les vulnérabilités existantes aux ouragans et aux ondes de tempête, 

car les ouragans et les tempêtes endommagent les zones humides et d'autres caractéristiques naturelles et 

artificielles qui contribuent à protéger les infrastructures côtières contre l'élévation du niveau de la mer, les 



inondations et les ouragans. 

 

La deuxième année la plus coûteuse pour les catastrophes météorologiques et climatiques aux États-Unis a été 

2012, avec des dommages estimés à environ 115 milliards de dollars (NOAA 2013a). Ces événements 

comprennent les phénomènes météorologiques violents et les tornades, les tempêtes tropicales, les sécheresses 

et les incendies de forêt. Les deux principaux facteurs du coût des dommages en 2012 ont été l'ouragan Sandy 

(65 milliards de dollars) et une sécheresse prolongée (30 milliards de dollars). 

 

Les fortes pluies et les inondations dans le Midwest et le Nord-Est menacent les installations et les 

infrastructures intérieures et peuvent entraver le transport du charbon vers les centrales électriques. Des 

ouragans plus intenses représentent un risque particulier pour les ports et les infrastructures énergétiques des 

régions côtières. 

 

La région de la côte du Golfe du Mexique illustre bien le système complexe de ressources, d'infrastructures et 

de réseaux de transport nécessaires à la transformation de matières premières telles que le gaz naturel et le 

pétrole brut en carburants. Avec près de 4 000 plates-formes pétrolières et gazières actives, plus de 30 

raffineries et 25 000 miles de pipelines, l'industrie pétrolière et gazière de la région du Golfe produit environ 50 

% du pétrole brut et du gaz naturel des États-Unis et la moitié de la capacité de raffinage des États-Unis, ainsi 

que la réserve stratégique de pétrole des États-Unis avec 700 millions de barils de pétrole brut.    

 

L'intensité croissante des tempêtes, l'élévation du niveau de la mer et les ondes de tempête exposent les 

installations pétrolières et gazières côtières et offshore à un risque accru de dommages ou de perturbations. En 

2005, les ouragans Katrina et Rita ont mis hors service ou endommagé des centaines de plates-formes de forage 

et de production de pétrole et d'unités de forage en mer, endommagé 457 oléoducs et gazoducs en mer et 

considérablement endommagé les installations terrestres de raffinage du pétrole, de traitement du gaz et les 

oléoducs, ce qui a eu un impact sur la production de pétrole et de gaz pendant des mois.  Avec le 

développement du secteur de l'énergie sur la côte du Golfe du Mexique au cours des 50 dernières années, y 

compris le déploiement de plates-formes en eau profonde coûtant jusqu'à un milliard de dollars, le potentiel de 

dommages importants causés par les tempêtes dans la région a augmenté. En plus de causer des dommages 

physiques aux infrastructures énergétiques, l'augmentation de l'intensité des tempêtes peut réduire 

l'approvisionnement en carburant. Les perturbations de l'extraction, du traitement, du raffinage et de la 

production liées aux tempêtes entraînent également des pertes pour les entreprises et les industries en aval. 

 

Coûts d'interruption des activités. Les impacts économiques des dommages combinés de l'élévation du 

niveau de la mer et des ondes de tempête sur l'industrie de l'énergie dans la région du Golfe pourraient atteindre 

en moyenne 8 milliards de dollars par an d'ici 2030.   L'intensité croissante des tempêtes, l'élévation du niveau 

de la mer et les ondes de tempête pourraient avoir un impact sur les installations et les opérations de stockage du 

pétrole. 

 

Transport de carburant 
 

1.    La fréquence accrue des fortes précipitations augmentera le risque d'inondation aux États-Unis, en 

particulier dans le Nord-Est et le Midwest. 

2.    La fréquence et l'intensité accrues des inondations affecteront les niveaux d'eau dans les rivières et les ports 

et pourraient emporter les lignes ferroviaires. 

3.    Les inondations pourraient également entraîner des interruptions et des retards dans les livraisons de 

carburant et de matières premières pétrochimiques. 

4.    L'augmentation de l'intensité et de la fréquence des inondations accroît le risque pour le transport par rail et 

par barge du pétrole brut, des produits pétroliers et du charbon. 

5.    Les tempêtes intenses et les inondations peuvent entraver le déplacement des barges et emporter les lignes 

de chemin de fer qui, dans de nombreuses régions, suivent le lit des rivières. 

6.    L'inondation des lignes ferroviaires a déjà été un problème dans la région des Appalaches et le long du 



fleuve Mississippi. En 2011, de graves inondations dans tout le bassin de la rivière Powder ont perturbé les 

trains. Le réacheminement des trains en raison des inondations peut coûter des millions de dollars et retarder les 

livraisons de charbon. Environ 71 % du charbon du pays est transporté par voie ferrée, le reste étant transporté 

par barge, camion et pipeline. 

7.    Si les fortes précipitations deviennent plus fréquentes et que le risque d'inondation augmente, le risque de 

perturbation des livraisons de charbon augmente également. Les perturbations des livraisons pourraient, à leur 

tour, interrompre la production d'électricité dans certaines centrales. 

8.    La quantité de pétrole brut et de produits pétroliers transportés par les chemins de fer américains au cours 

du premier semestre 2012 a augmenté de 38 % par rapport à la même période en 2011. Bien que la majorité du 

pétrole soit transportée par pipeline, les chemins de fer jouent un rôle de plus en plus important dans le transport 

du pétrole brut américain vers les raffineries. Cela est particulièrement vrai pour la formation Bakken du Dakota 

du Nord, qui dispose d'une infrastructure pipelinière limitée. Cette formation a plus que triplé sa production de 

pétrole au cours des trois dernières années, devenant ainsi le deuxième plus grand producteur de pétrole des 

États-Unis. 

9.   Les États-Unis produisent et transportent plus d'un milliard de tonnes courtes de charbon chaque année. Le 

charbon est produit dans 25 États, mais le bassin de Powder River, principalement dans le Wyoming, a 

représenté 468 millions de tonnes en 2010, soit 43 % de la production américaine de charbon. 

 

Production d'énergie thermoélectrique 
 

De nombreuses centrales thermoélectriques jalonnent les côtes des États-Unis. 

 

●    10% sont des réacteurs nucléaires 

●    15% sont des centrales au charbon 

●    75% sont des centrales au pétrole ou au gaz naturel. 

 

De nombreuses centrales thermoélectriques à l'intérieur des terres sont situées dans des zones de faible altitude 

ou des plaines inondables. L'intensité croissante des tempêtes, l'élévation du niveau de la mer et les ondes de 

tempête constituent un risque pour les installations thermoélectriques côtières. 

 

La côte atlantique, à partir de Hampton Roads, en Virginie, et plus au nord, et la côte du Golfe sont considérées 

comme particulièrement vulnérables à l'élévation du niveau de la mer, car le terrain est relativement plat et, à 

certains endroits, s'affaisse. 

 

Une augmentation du niveau de la mer de 2 pieds affecterait plus de 60% des installations portuaires de 

la côte du Golfe. 

 

Une augmentation de 4 pieds affecterait 75% des installations portuaires. 

 

En outre, si l'on se base sur les projections les plus élevées de l'élévation du niveau de la mer, combinées aux 

futures crues centennales en Californie, jusqu'à 25 centrales thermoélectriques pourraient être inondées d'ici la 

fin du siècle, ainsi que des dizaines de sous-stations électriques et d'installations de stockage de gaz naturel. 

 

L'augmentation de l'intensité et de la fréquence des inondations présente un risque pour les installations 

thermoélectriques situées à l'intérieur des terres. Les structures de prise d'eau, les bâtiments et les autres 

infrastructures des centrales thermoélectriques qui tirent l'eau de refroidissement des rivières sont vulnérables 

aux inondations et, dans certains cas, aux ondes de tempête. 

 

Ressources en énergie renouvelable 
 

L'augmentation de l'intensité et de la fréquence des inondations pourrait avoir un impact sur le fonctionnement 



des installations hydroélectriques dans certaines régions. Les inondations ont le potentiel d'augmenter le débit 

des rivières et la production d'hydroélectricité. Dans les cas extrêmes, les inondations peuvent s'avérer 

destructrices pour les barrages. Les importantes charges de sédiments et de débris transportées par les eaux de 

crue peuvent bloquer les déversoirs des barrages, et les puissantes masses d'eau peuvent endommager 

d'importants composants structurels. 

 

L'élévation du niveau de la mer et l'augmentation de l'intensité et de la fréquence des inondations 

pourraient entraver la production de bioénergie. En 2008, les principaux États producteurs de maïs du Midwest 

supérieur ont connu des inondations extrêmes dues à de fortes pluies sur une période prolongée de plusieurs 

semaines. Ces inondations ont affecté les opérations de plantation en début de saison. Dans les régions agricoles 

côtières, l'élévation du niveau de la mer, l'intrusion d'eau salée qui y est associée et les inondations dues aux 

ondes de tempête peuvent nuire aux cultures en réduisant l'aération des sols, en les salinisant et en les 

endommageant directement. 

 

Réseau électrique.  L'intensité croissante des tempêtes augmente le risque de dommages aux lignes de 

transmission et de distribution d'électricité. 

 

Les vents forts associés aux tempêtes violentes, y compris les tempêtes tropicales et les ouragans, peuvent être 

particulièrement dommageables pour l'infrastructure énergétique et entraîner des pannes majeures. En outre, les 

fortes chutes de neige et les tempêtes de neige, dont la fréquence a augmenté dans le Nord-Est et le Haut-

Midwest, et diminué dans le Sud et le Sud-Midwest, peuvent également endommager et perturber la 

transmission et la distribution d'électricité. 

 

Coûts des pannes d'électricité. Un rapport du Congressional Research Service estime que les coupures de 

courant liées aux tempêtes coûtent à l'économie américaine entre 20 et 55 milliards de dollars par an. Que ce 

soit en raison du vieillissement des infrastructures, de l'augmentation du développement ou de l'augmentation de 

l'intensité et de la fréquence des tempêtes, les pannes liées aux événements météorologiques sont en 

augmentation. 

 

Une étude portant uniquement sur le Texas, la Louisiane et les communautés côtières du Mississippi et 

d'Atlanta a prédit que d'ici 2030, près de 1 000 milliards de dollars d'actifs énergétiques seront potentiellement 

menacés par l'élévation du niveau de la mer et l'intensification des ouragans. 

 

Tendances en matière d'incendies de forêt : En 2012, plus de 9,2 millions d'acres ont brûlé dans tout le pays, 

les incendies établissant des records dans de nombreux États, tant en termes d'acres brûlés (par exemple, au 

Nouveau-Mexique) que de dommages économiques (par exemple, au Colorado). L'activité des feux de forêt en 

2012 a supplanté 2011 en tant que troisième année avec le plus d'acres brûlés, derrière 2006 et 2007. Bien que le 

nombre d'incendies ait été inférieur à la moyenne, la taille des incendies a considérablement augmenté. Dans les 

États de l'Ouest, la saison des feux de forêt a augmenté de près de 80 jours au cours des trois dernières 

décennies et la durée moyenne des grands incendies a presque quadruplé, passant de 7,5 jours à 37 jours. Ces 

augmentations sont attribuées à la fois aux changements dans les pratiques de gestion forestière et à 

l'augmentation des températures couplée à une fonte des neiges printanière plus précoce, à l'assèchement des 

sols et de la végétation Changements prévus : La fréquence des incendies de forêt devrait augmenter dans 

certaines régions des États-Unis, notamment en Alaska et dans certaines parties de l'Ouest. La superficie 

moyenne annuelle brûlée dans l'ouest des États-Unis devrait augmenter de 54 % d'ici les années 2050 par 

rapport à aujourd'hui, et augmenter jusqu'à 175 % dans le nord-ouest du Pacifique. 

 

Couverture nuageuse Tendances historiques : Les données sur la couverture nuageuse provenant de plus de 

100 stations indiquent que, de 1970 à 2004, la couverture nuageuse totale a augmenté d'environ 1,4 %. Des 

augmentations ont eu lieu dans presque toutes les régions des États-Unis, à l'exception du Nord-Ouest. 

 

L'eau du manteau neigeux 



 

Des millions de personnes dans l'Ouest dépendent de la fonte printanière du manteau neigeux des montagnes 

pour la production d'électricité, l'irrigation et l'utilisation domestique et industrielle. Les eaux de ruissellement, 

c'est-à-dire l'excès d'eau provenant des précipitations ou de la fonte des neiges qui ne s'évapore pas, s'écoulent 

sur le sol et finissent par s'écouler dans les cours d'eau. Le débit des cours d'eau influence la quantité d'eau 

disponible pour la production d'électricité, l'irrigation, l'approvisionnement domestique et d'autres utilisations 

concurrentes. La fraction des précipitations tombant sous forme de pluie plutôt que de neige a augmenté dans de 

nombreuses régions des États-Unis au cours des 50 dernières années, réduisant le manteau neigeux total et 

augmentant le risque de pénurie d'eau en été et en automne. Les chutes de neige saisonnières totales ont 

généralement diminué dans le sud et dans certaines régions de l'ouest, augmenté dans les Plaines du nord et 

dans les Grands Lacs, et n'ont pas changé dans d'autres régions, comme la Sierra Nevada. En 2012, la nation a 

connu la troisième plus faible étendue de la couverture neigeuse hivernale dans l'histoire enregistrée. Une 

accumulation de neige inférieure à la moyenne a été observée pour une grande partie de l'ouest des États-Unis 

(NOAA 2013c). Cette situation est particulièrement pertinente pour le secteur de l'énergie dans les régions dont 

les bassins versants sont alimentés par la fonte des neiges, comme l'Ouest, où la fraction des précipitations 

tombant sous forme de pluie a augmenté de près de 10 % au cours des cinq dernières décennies. 

 

En raison de la fonte précoce des neiges, depuis le milieu du 20e siècle, le ruissellement saisonnier se produit 

jusqu'à 20 jours plus tôt dans l'Ouest et jusqu'à 14 jours plus tôt dans le Nord-Est. Le manque de chutes de neige 

dans les Rocheuses, les Grandes Plaines et le Midwest a été un précurseur des sécheresses record qui ont touché 

les deux tiers des États-Unis durant l'été et l'automne 2012. 

 

Selon les prévisions, le manteau neigeux dans les montagnes des États de l'ouest et du sud-ouest devrait 

diminuer considérablement d'ici le milieu du siècle. En raison de la réduction du manteau neigeux, de la fonte 

précoce des neiges et des changements dans le régime des chutes de neige, les débits moyens des cours d'eau en 

hiver et au printemps devraient augmenter dans les États de l'Ouest, les débits des cours d'eau en été devraient 

diminuer et le pic de ruissellement devrait continuer à se produire plus tôt. Selon un scénario d'émissions plus 

élevées (A2), le pic de ruissellement à la fin du siècle dans les cours d'eau alimentés par la fonte des neiges 

devrait se produire jusqu'à 25 à 35 jours plus tôt qu'entre 1951 et 1980. 

 

Les plus fortes diminutions des faibles débits fluviaux (débit réduit pour les 10 % les plus faibles des débits 

fluviaux quotidiens) sont prévues pour les régions du sud et du sud-est des États-Unis, où les débits devraient 

diminuer de plus de 25 % dans un scénario d'émissions plus faibles. 

 

Au cours des 40 dernières années, une grande partie du sud-ouest, du sud des Grandes Plaines et du sud-

est a connu une augmentation des conditions de sécheresse, tandis que le nord-est, les Grandes Plaines et le 

Midwest ont connu une diminution. La première décennie du XXIe siècle a été particulièrement sèche dans les 

États de l'Ouest. En 2012, plus de 60 % de la zone contiguë des États-Unis a connu des conditions de 

sécheresse. Changements prévus : Un risque accru de sécheresse est attendu à l'avenir, avec des étés plus secs et 

des périodes plus longues entre les événements pluvieux. Dans le cadre de scénarios d'émissions plus élevés, la 

sécheresse généralisée devrait devenir plus courante dans la plupart du centre et du sud des États-Unis. 

Globalement, la fréquence, l'intensité et la durée des sécheresses devraient augmenter et les niveaux d'eau 

devraient diminuer. 

 

Niveaux des eaux souterraines : Dans de nombreuses régions des États-Unis, les eaux souterraines s'épuisent à 

un rythme plus rapide qu'elles ne se rechargent, notamment : 

 

●    L'aquifère Ogallala des High Plains 

●    Vallée centrale de la Californie 

●    Région de Chicago-Milwaukee 

●    Centre-ouest de la Floride 

●    Désert du Sud-Ouest 



 

Et d'autres encore. Dans certaines parties du Kansas, de l'Oklahoma et du Texas, le niveau des eaux souterraines 

était plus bas de 40 mètres en 2007 qu'en 1950. 

 

La combinaison des changements dans les précipitations et de l'augmentation des taux d'évaporation, des 

sécheresses et de la concurrence pour l'eau peut diminuer la disponibilité des eaux souterraines, en particulier 

dans les États du centre et de l'ouest, car les aquifères fortement utilisés connaissent des taux de recharge 

réduits. D'ici la fin du siècle, la recharge naturelle des eaux souterraines dans l'aquifère d'Ogallala devrait 

diminuer de plus de 20 %, en cas de réchauffement de 4,5°F ou plus. 

 

Forte précipitation et averses : Les fortes averses ont augmenté, et la fraction des précipitations provenant 

d'événements intenses d'une seule journée a également augmenté. Depuis le début du 20e siècle, les 

précipitations totales durant les événements de précipitation les plus intenses aux États-Unis ont augmenté 

d'environ 20 %. Depuis 1991, la quantité de pluie tombée lors d'événements de précipitations intenses a été 

supérieure à la moyenne sur l'ensemble du territoire continental des États-Unis. Il existe des tendances claires 

vers de très fortes précipitations pour la nation dans son ensemble, et en particulier dans le Nord-Est et le 

Midwest,. 

 

Les mesures effectuées par les jauges de cours d'eau dont les données historiques remontent à au moins 85 ans 

montrent que les plus fortes augmentations des débits de pointe se sont produites dans la partie supérieure du 

Midwest (en particulier la rivière Rouge du Nord) et dans le Nord-Est (notamment dans l'État de New York, le 

New Jersey et l'est de la Pennsylvanie). En revanche, les débits des cours d'eau des montagnes Rocheuses et du 

Sud-Ouest ont connu des baisses significatives. 

 

Exemples d'impacts de l'augmentation de la chaleur 

 

1.    Août 2012 : La centrale nucléaire de Millstone de Dominion Resources, dans le Connecticut, a arrêté un 

réacteur parce que la température de l'eau de refroidissement de l'admission était trop élevée pendant deux 

semaines, ce qui a entraîné une perte de 255 000 MWh d'électricité. 

2.    Septembre 2011 : Les températures élevées et la demande d'électricité ont déclenché un transformateur et 

une ligne de transmission près de Yuma, en Arizona, déclenchant une chaîne d'événements qui a conduit à 

l'arrêt de la centrale nucléaire de San Onofre. 2,7 millions de clients du comté de San Diego ont été privés 

d'électricité pendant une période pouvant aller jusqu'à 12 heures. 

 

Exemples d'impacts du manque d'eau 

 

1.    Juillet 2012 : Au milieu de l'une des pires sécheresses de l'histoire américaine, les entreprises de gaz naturel 

et de pétrole qui ont recours à la fracturation hydraulique ont dû faire face à une hausse des coûts de l'eau ou se 

sont vu refuser l'accès à l'eau pendant 6 semaines ou plus dans de nombreux états 

2.    Été 2012 : La sécheresse et la faible profondeur des rivières ont perturbé le transport des marchandises, 

telles que le pétrole et le charbon, livrées par barges. Le Corps des ingénieurs de l'armée américaine a signalé 

des échouages le long du fleuve Mississippi. 

3.    Été 2012 : La réduction du manteau neigeux dans les montagnes de la Sierra Nevada et les faibles niveaux 

de précipitations ont réduit la production d'énergie hydroélectrique de la Californie de 38 % par rapport à l'été 

précédent. 

4.    Septembre 2010 : Les niveaux d'eau du lac Mead, dans le Nevada, ont chuté à des niveaux jamais vus 

depuis 1956, ce qui a incité le Bureau of Reclamation à réduire de 23 % la capacité de production du barrage 

Hoover. 
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Le Baril de pétrole passe sur la barre des 90$ 
Laurent Horvath Publié le 26 janvier 2022 

Depuis la première fois depuis 2014, le prix du baril de Brent est passé sur la 

barre des 90$, pour être précis à 90,39$ à Londres. A New York, il est grimpé 

sur les 88$. Il est à noter que l’année dernière, à la même époque, il ne fallait 

que 55 billets de 1 dollar pour acquérir les 159 litres d’un baril. Imaginez, un 

litre de pétrole moins cher qu’un litre de Coca-Cola. 

Dans les sites économiques, le doigt pointe l’ambiance entre les USA et la 

Russie au sujet d'un partage équitable de l’Ukraine. Cet événement fait partie des variables, mais la pénurie 

pétrolière est plus profonde.us profonde. 

L'OPEP n'arrive pas à livrer les quantités promises 

Avec la fin de la pandémie du Covid, qui se dessine grâce à Omicron, les besoins en hydrocarbures, notamment 

pour les transports, ne font qu’augmenter. Dans les mois à venir, la demande mondiale dépassera le niveau 

record de 101 millions de barils par jour (b/j) de 2019. 

De son côté, l’OPEP+, le cartel du pétrole, ainsi que la Russie, annoncent vouloir continuer à augmenter 

mensuellement leurs extractions sur un rythme de 400'000 b/j et cela jusqu’en mai 2022. 

Cependant, les membres de l’OPEP n’arrivent pas à suivre et peinent à stimuler suffisamment leurs 

exportations. Libye, Nigeria, Irak, Venezuela, Kazakhstan ne tiennent pas la grande forme en ce moment. 

Indicateur important, la capacité de réserve de production (combien de pétrole supplémentaire pourrait être mis 

rapidement sur les marchés) serait descendue à 3 millions b/j dont une grande partie dans les mains de l’Arabie 

Saoudite. Il y a une décennie, elle dépassait les 10 millions. On comprend les traders qui voient une hausse à 

venir du pétrole et donc de l'inflation. 

Du côté des USA, le Bassin Permien de schiste atteint un record à 5 millions b/j mais les autres gisements sont à 

la peine. 

La Russie aurait atteint son plateau d’extraction pétrolière à un peu plus de 10,7 millions b/j. Le pays compte 

sur son pétrole de schiste et sur l'Arctique pour remplacer les gisements vieillissants, mais cela va prendre des 

années avant d’arriver sur les marchés. 

Station d’essence et la main invisible du business 

Du côté de nos stations d’essence, il est à parier que les prix vont grimper avant le weekend. Il faut en général 3 

jours pour que la main invisible du business répercute une hausse et 11 jours pour qu’elle envisage une baisse. 

Vous pourrez le vérifier par vous-même. Si c'est le cas, et pour me remercier, invitez un ami sur 

2000Watts.org    :) 

https://www.2000watts.org/index.php/energies-fossiles/petrole/prix-petrole/1245-le-baril-de-petrole-passe-sur-la-barre-des-90.html
https://www.2000watts.org/index.php/energies-fossiles/petrole/prix-petrole/1245-le-baril-de-petrole-passe-sur-la-barre-des-90.html


Cette situation va mettre sous tension les pays qui ont une élection en 2022. En effet, il est devenu de bon ton de 

promettre des aides afin de contre-carrer la hausse des prix de l'essence. Don Quichotte avait fait de même avec 

ses moulins à vent. 

Les grandes banques, comme Goldman Sachs et Citi prévoient un baril entre 100 et 150$ d’ici à l’été. A vérifier 

cet été. 

 

 

 

Précédents dangereux et menaces hypothétiques : L’expulsion de 

Novak Djokovic 
Par Binoy Kampmark − Le 17 janvier 2021 − Source Oriental Review 

 

 

Le traitement réservé par l’Australie à Novak Djokovic, le numéro un mondial du tennis, a été révélateur. 

Sans le vouloir, cela a mis en évidence la nature plus sale, arbitraire et incohérente des politiques 

frontalières de l’Australie. L’approbation par la Cour fédérale australienne de la décision du ministre de 

l’immigration, Alex Hawke, de révoquer le visa de l’éminent Serbe a laissé au pays un lourd précédent qui 

sera invoqué, à l’avenir, avec délectation. 

Djokovic était initialement entré dans le pays en supposant qu’il avait bénéficié d’une exemption vaccinale 

légitime. Comme l’a expliqué l’ancien directeur de l’Australian Tennis Open, Paul McNamee, à l’ABC, « chaque 

joueur et membre de l’encadrement remplit un formulaire, le visa 408, et tout le monde fait cela, vous êtes guidé 

par Tennis Australia, à chaque étape, et ensuite vous obtenez l’approbation, c’est le processus. » 

Le 30 décembre 2021, Djokovic a reçu une lettre du médecin en chef de Tennis Australia expliquant qu’il avait 

obtenu une « exemption médicale de la vaccination COVID » au motif qu’il s’était récemment remis de la 

COVID-19. Le certificat d’exemption avait été fourni par un comité d’examen médical indépendant mandaté par 

Tennis Australia et approuvé par le comité d’examen des exemptions médicales indépendant du gouvernement 

de l’État de Victoria. 

Pour couronner le tout, le ministère de l’Intérieur a informé Djokovic que sa déclaration de voyage en Australie 

avait également été approuvée. Ses « réponses indiquaient qu’il remplissait les conditions requises pour un 

voyage sans quarantaine en Australie, dans la mesure où la juridiction dans laquelle vous voyagez l’autorise ». 

L’histoire s’est déroulée de manière assez différente. Ces documents se sont révélés insuffisants pour Djokovic 

lors de son entrée en Australie le 5 janvier. Un agent délégué de l’Australian Border Force s’est empressé 

d’annuler son visa, laissant à Djokovic un délai insuffisant pour préparer son explication le matin du 6 janvier. 

https://orientalreview.org/author/bk
https://orientalreview.org/2022/01/17/dangerous-precedents-and-hypothetical-threats-the-deportation-of-novak-djokovic/
https://www.abc.net.au/news/2022-01-06/live-novak-djokovic-visa-reactions/100741054#live-blog-post-1207369680
https://www.fcfcoa.gov.au/sites/default/files/2022-01/MLG%2035%20of%202022%20-%20Applicant%27s%20submissions.pdf
https://www.fedcourt.gov.au/__data/assets/pdf_file/0009/95058/Order-Djokovic-v-Minister-MLG35-of-2022_10-January-2022-003.pdf


C’est cette erreur de procédure qui a conduit à la victoire du Serbe devant la Federal Circuit Court, où le juge 

Anthony Kelly a déclaré ce qui suit avec un certain piquant : « Ici, un professeur et un médecin ont produit et 

fourni à (Djokovic) une exemption médicale. De plus, cette exemption médicale et la base sur laquelle elle a été 

accordée ont été données séparément par un autre groupe d’experts indépendants établi par le gouvernement de 

l’État de Victoria […] Le point qui m’agite est le suivant : qu’est-ce que cet homme aurait pu faire de plus ? ». 

Le Commonwealth, pour sa part, a rejeté les affirmations selon lesquelles tout report de la vaccination ne devait 

pas être interprété comme une excuse pour ne pas se faire vacciner. La lettre d’exemption de Tennis Australia ne 

constituait pas une information suffisante pour permettre d’entrer dans le pays sans être vacciné. 

Exercice du pouvoir discrétionnaire ministériel 

La défaite du Commonwealth devant la Federal Circuit Court n’a pas mis fin à l’affaire. M. Hawke a dû exercer 

son vaste pouvoir discrétionnaire exécutif d’une manière pas trop solennelle. Le chef de l’opposition travailliste 

fédérale, Anthony Albanese, s’est demandé si le gouvernement n’organisait pas un groupe de discussion afin de 

recevoir « la réponse avant de répondre à la question ». 

Pendant que Hawke tergiversait, Djokovic était rituellement brûlé dans les médias et les cercles de médias sociaux 

pour avoir mal rempli la déclaration de voyage. Une grande partie du bois d’allumage a été fournie par le joueur 

de tennis lui-même. Il a transpiré qu’il avait été en Espagne ; Son agent avait commis une « erreur humaine«  en 

déclarant qu’il n’avait pas voyagé à l’étranger dans les 14 jours précédant son arrivée en Australie le 5 janvier. 

Il avait également enfreint les restrictions serbes en matière de pandémie en évitant de s’isoler pendant 14 jours 

après avoir reçu un résultat positif à la PCR le 16 décembre. Au lieu de cela, le 17 décembre, il a assisté avec 

désinvolture à un événement de tennis à Belgrade où il a présidé à la remise de prix à des enfants et, le lendemain, 

il a réalisé une interview avec le journaliste français Franck Ramella de L’Equipe. « Les instructions étaient 

claires », a écrit Ramella lorsqu’il s’est rendu compte que la star du tennis avait réalisé cette interview après avoir 

été contrôlé positif à la Covid-19. Il ne devait y avoir « aucune question sur la vaccination ». 

Tout cela était un peu trop, même pour le Premier ministre serbe Ana Brnabić, par ailleurs très favorable, qui a 

déclaré à la BBC : « Si vous êtes positif, vous devez être en isolement. » Elle a toutefois laissé à Djokovic le soin 

de s’expliquer sur la question. « Je ne sais pas quand il a réellement reçu les résultats, quand il a vu les résultats, 

donc il y a une zone grise… la seule réponse à cela peut être fournie par Novak. » 

Cette succession croissante de changements apparents n’augurait rien de bon pour les chances déjà anémiques de 

Djokovic. Le ministre avait été approvisionné en carburant et l’a dûment allumé. L’annulation est intervenue, 

avec un effet brutal, le 14 janvier. Elle avait été faite « pour des raisons de santé et de bon ordre, sur la base qu’il 

était dans l’intérêt public de le faire ». L’Open d’Australie, pour lequel Djokovic avait commencé à s’entraîner 

sur le court, devait commencer le 17 janvier. 

Le facteur inflationniste de la menace 

Dans les heures qui ont suivi, l’équipe juridique a entamé une procédure devant la Cour fédérale d’Australie dans 

le but d’annuler rapidement l’annulation de Hawke. La présentation du gouvernement était éloquente, amplifiant 

sciemment la menace Djokovic. Il avait « indiqué publiquement qu’il était opposé à la vaccination contre la 

Covid-19 ». Il avait « agi de manière incompatible avec certaines restrictions de la Covid-19 dans le passé ». 

Le deuxième motif a attiré davantage l’attention sur le premier point, le ministre insistant sur le fait que Djokovic 

attisait une insurrection anti-vaccination : « [L]es médias rapportent que certains groupes opposés à la 

vaccination ont soutenu la présence de M. Djokovic en Australie, en faisant référence à son statut de non-

vacciné. » Le motif était à peine crédible, étant donné que ses réserves sur la vaccination étaient déjà connues 

https://theconversation.com/novak-djokovics-path-to-legal-vindication-was-long-and-convoluted-it-may-also-be-fleeting-174603
https://theconversation.com/novak-djokovics-path-to-legal-vindication-was-long-and-convoluted-it-may-also-be-fleeting-174603
https://twitter.com/KJBar/status/1481416795332685825
https://nymag.com/intelligencer/2022/01/novak-djokovic-in-trouble-in-3-countries-for-covid-violation.html
https://www.reuters.com/article/us-tennis-australia-djokovic-travel-idAFKBN2JL2BP
https://www.instagram.com/p/CYnO7cDqbdj
https://www.france24.com/en/live-news/20220112-french-reporter-was-told-not-to-ask-djokovic-about-vaccination
https://www.bbc.com/news/world-europe-59958662
https://www.9news.com.au/national/novak-djokovic-visa-cancelled-full-statement-from-immigration-minister-alex-hawke-on-cancelling-novak-djokovic-visa/bfff8689-b727-4a7c-9ae3-a1f829142ec4
https://www.fedcourt.gov.au/__data/assets/pdf_file/0004/95251/Sealed-Respondents-Outline-of-Submissions.pdf
https://www.fedcourt.gov.au/__data/assets/pdf_file/0004/95251/Sealed-Respondents-Outline-of-Submissions.pdf


avant d’entrer en Australie. Comme c’est souvent le cas en Australie, le public australien est traité comme un 

enfant potentiellement capricieux qui pourrait être tenté par le contrarianisme anti-institutionnel. 

Le troisième motif découle du premier : encourager une telle résistance contre les vaccinations et les restrictions 

Covid-19 « poserait un problème pour la santé des individus et le fonctionnement du système hospitalier 

australien ». Quel monstre révolutionnaire ce joueur serbe ! 

Les arguments de Djokovic 

La défense a souligné, de manière plausible, que Hawke s’était livré à une grossière inflation de menaces. C’était 

une chose d’expulser un individu qui, présentant un risque pour sa santé, était entré en Australie sans exemption 

médicale et sans respecter les directives de l’ATAGI (Australian Technical Advisory Group on Immunisation). Il 

était tout à fait différent de le faire pour une personne « qui présente un risque individuel négligeable pour la 

santé, qui est entrée avec une exemption, et conformément aux directives de l’ATAGI, etc ». 

Il s’ensuit qu’un tel raisonnement est « pervers, illogique ou irrationnel » et nettement « non conforme au bon 

exercice d’un pouvoir dont l’objet est de réduire les risques pour la santé ». Le ministre n’a pas non plus tenu 

compte du fait que l’annulation « crée un risque beaucoup plus important pour la santé (ou pour le bon ordre) ». 

Le ministre n’avait pas non plus abordé « en termes exprès » ce que pourraient être ces conséquences dangereuses 

pour la santé et le bon ordre posées par Djokovic. Il s’agissait d’un élément « contrefactuel«  que le ministre 

n’avait pas pris en compte. L’approche du « sentiment anti-vaccination » était également en contradiction avec 

la position initiale du délégué du ministre de l’Intérieur. 

En essayant de trouer l’argument de Hawke, l’accent a été mis sur l’approche unilatérale du Ministre en 

considérant les conséquences de la présence de Djokovic, plutôt que son absence. Il se pourrait très bien que 

l’annulation du visa, la détention et l’expulsion du Serbe, plutôt que la présence du joueur en Australie, puissent 

provoquer des troubles. « Le point de M. Djokovic est que ce matériel [suggérant que les groupes anti-vaccination 

étaient contrariés par l’annulation et sa détention] n’est pas mentionné ou considéré dans les raisons du 

ministre. » 

Vaillamment, la défense a également fait valoir que le pouvoir discrétionnaire de Hawke d’annuler le visa ne 

pouvait être exercé « sur la base d’une imagination sans preuves ». La question de savoir s’il existait des preuves 

à l’appui de l’affirmation selon laquelle la présence de Djokovic « pourrait favoriser un sentiment contre la 

vaccination » n’a pas été abordée. Les rapports médiatiques cités par le ministre pour montrer soi-disant le soutien 

anti-vaccination par des groupes en Australie ne mentionnaient même pas Djokovic. 

Le désordre est devenu encore plus élaboré avec la salve de défense selon laquelle le ministre ne savait pas lui-

même quelles étaient les opinions réelles de Djokovic sur la vaccination. Et ce, bien qu’il ait affirmé que sa 

position anti-vaccination était « bien connue ». « Ceci est illogique », déclare sans ambages le mémoire. La 

déclaration de Djokovic pour l’enregistrement devrait, selon l’argument, permettre de déduire que ses opinions 

publiques ont été « sorties de leur contexte » et qu’il « n’accepte pas la représentation par les « médias 

internationaux » de ses opinions sur la vaccination ». 

Il aurait suffi que Hawke demande à Djokovic de lui fournir des documents sur la question. Comme le joueur 

l’avait déjà souligné dans d’autres médias, il n’était « pas un expert » en matière de vaccination et gardait un 

« esprit ouvert » sur la question ; il voulait simplement avoir « la possibilité de choisir » ce qui était « le mieux » 

pour son corps. 

De sombres conséquences, de sinistres précédents 
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Le dimanche 16 janvier, la décision de la cour plénière de la Cour fédérale a été rendue. (Les motifs complets 

n’ont pas encore été publiés.) En donnant raison au Commonwealth, le juge en chef James Allsop a affirmé la 

réserve traditionnelle dont font preuve les juges australiens pour contester l’exercice du pouvoir exécutif. Les 

motifs invoqués par Djokovic « se concentrent sur la question de savoir si la décision était, pour différentes 

raisons, irrationnelle ou juridiquement déraisonnable. Il n’appartient pas à la cour de se prononcer sur le bien-

fondé ou la sagesse de la décision ». 

Le précédent Djokovic offre aux autorités une large brosse à goudron, qui pourra être utilisée contre d’autres 

personnalités de certaines opinions considérées comme un risque pour l’intérêt public australien. Des hypothèses 

suffiront, étant donné que le ministre doit seulement être convaincu que la personne peut constituer un risque pour 

la santé, la sécurité et le bon ordre. 

Une telle latitude donne également aux autorités une main lourde pour cibler les futures dissidences et 

protestations. Le gouvernement australien pourra « justifier », prévient Mike Stanton, avocat et président de 

Liberty Victoria, « la suppression d’une expression politique légitime parce que d’autres pourraient s’engager 

dans des troubles ». 

Avec un manque d’imagination stupéfiant, le précédent Djokovic promet que l’exécutif ne sera pas responsable 

du désordre et des perturbations résultant de l’expulsion d’individus qui pourraient avoir des partisans. 

L’oppression promet d’être jumelée à une stupidité impardonnable. 

Binoy Kampmark 

▲ RETOUR ▲ 
 

Les voies économiques de l'écologie. Avec Jean-Marc Jancovici 
Podcast DIFFUSÉ LE 27/01/2022 

 

 
https://www.franceculture.fr/emissions/l-invite-e-des-matins/les-voies-economiques-de-l-ecologie-avec-jean-

marc-jancovici?fbclid=IwAR0Kw1JzpAHjHk5yhhLzbh-9aVtfyYBZhZAEwb5LDPSEmv11bWVsCPh5OPw  

Réconcilier économie et écologie, c’est l’objectif que se donne Jean-Marc Jancovici à la tête du Think tank Shift 

Projet qui publiait hier son plan pour décarboner la croissance. Il est l’invité des Matins. 
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https://twitter.com/mdstanton/status/1482525048443670532
https://orientalreview.org/author/bk
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La centrale nucléaire de Belleville-sur-Loire 

Pour tenter de répondre à l’urgence environnementale, l’Union européenne s’est donnée pour objectif la neutralité 

climatique à l’horizon 2050. Un pari ambitieux mais nécessaire, en partie porté par la France, qui vient de 

commencer sa présidence à la tête du Conseil européen et qui se présente déjà comme champion européen de 

l’écologie. Au-delà des sommets et des annonces, la première contrainte à laquelle l’UE doit se plier est de 

concilier son objectif à la garantie auprès des pays européens du maintien de la croissance économique. 

Pour le think tank Shift Project, qui publiait hier «  Climat, crises : le pan de transformation de l’économie 

française » chez Odile Jacob, une croissance écologique est possible à condition d’aider les entreprises à investir 

dans les technologies, sans compromettre l’emploi. Une économie sobre mais innovante, c’est le plan que nous 

présente Jean-Marc Jancovici, fondateur et président de Shift Project, notre invité ce matin. 

Jean-Marc Jancovici est ingénieur de l’École polytechnique, associé fondateur du cabinet de conseil Carbone 4, 

enseignant à Mines Paris Tech et fondateur et président du think tank The Shift Project. Il signe la préface du 

livre du Shift Project « Climat, crises : le plan de transformation de l’économie française », sorti le 26 janvier aux 

éditions Odile Jacob. 

La hausse du prix du carburant 

La réaction de Jean-Marc Jancovici sur la hausse singulière du prix du carburant. 

L’énergie est ce qui permet de structurer le monde. Quand on a un problème avec l’énergie, on ne peut pas y 

apporter immédiatement une solution satisfaisante car il faudrait changer la structuration de la société. 

Au moment de la crise du Covid, la demande en pétrole a baissé, donc le prix a baissé, ce qui a entraîné la baisse 

des investissements : moins de pétrole est sorti de terre. Au moment de la reprise, il n’y a pas assez de pétrole 

disponible pour satisfaire la demande à bas prix donc le prix monte. À cela s’ajoute en France le renforcement de 

la fiscalité sur les carburants. 

Si on prend l’approvisionnement électrique mondial, en 2018, 81 % de l’énergie est fossile alors que ie nucléaire 

représente seulement 4,2% et l’éolien 2%. 

La part des énergies renouvelables dans l’énergie mondiale est de 90% en 1860, les énergies fossiles sont arrivées 

à 80% en 1974, et elles sont restées à 80% environs jusqu’à aujourd’hui. C’est invariant depuis 50 ans. 

Pour une plan de transformation de l’économie française 

Dans le plan de transformation de l’économie française Jean-Marc Jancovici évoque l'obligation de la sobriété. 

On propose de se retrousser les manches. On part d’un constat, qui est une des forces de la France, que la 

planification dans notre pays on aime bien ça. Ca nous a d’ailleurs plutôt réussi dans le passé. On propose de se 

remettre à ce genre d’exercice. Cela demande d’avoir un sentiment d’impérieuse nécessité, un plan, et de s’y 

mettre avec constance sans changer d’avis. 

Il s'agit selon lui, un objectif présidentiel et non pas écologique : 

Ce travail est né grâce au Covid. Au moment du premier confinement il nous parait évident que cette crise sanitaire 

va abimer l’économie. C’est dès lors une occasion de la faire repartir sur d’autres bases. Or, on repart sur les 

mêmes car il n’y a pas de plan pour faire repartir l’économie sur des bases différentes. On a donc fait un plan 



pour repartir sur des bases différentes et pour décarboner l’énergie. On s’est calé sur l’échéance présidentielle 

deux ans après. 

En mars 2020, la consommation énergétique était celle que nous devrions avoir l’an prochain : 

Dans le monde en 2020, les émission ont baissé de 5%. Tous les ans il faudrait baisser les émissions de 5% pour 

atteindre les objectifs des accords de Paris. C’est cette baisse qu’on se propose d’atteindre dans le plan de 

transformation de l’économie française. 

▲ RETOUR ▲ 
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Tout est fiction alimentée par l’histoire 
27 janvier 2022 / Par biosphere  

 

Pour l’humanité, le problème politique majeur n’est pas de savoir comment nourrir des millions de gens, mais 

plutôt comment faire en sorte de les mettre d’accord. Il nous faudrait un imaginaire partagé. 

Il n’y a ni ordre naturel fixant le comportement humain, encore moins de révélations d’ordre divin pour régenter 

nos idées, il n’y a que des fictions qui se font passer pour émanant de la nature ou de la religion. Cet ordre 
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imaginé va se faire passer pour réaliste et incontournable dès qu’il sera partagé par un groupe humain. C’est 

cette construction mythique qui va assure la cohésion du groupe. Ainsi le code Hammourabi, un texte juridique 

babylonien daté d’environ 1750 av. J.C., instaure d’une manière qu’on croyait définitive la hiérarchie 

noble/homme du peuple/esclave. Par contre la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 stipule 

dans son article premier que « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits ». Mais l’esclavage 

ne sera aboli en France que par la loi de 1848. Les femmes restent soumises et il faut attendre 2014 pour avoir 

une loi pour l’égalité « réelle » entre les hommes et les femmes. Les fictions juridiques évoluent, mais à chaque 

fois elles ont pour but de coordonner les comportements humains, ce qui implique une certaine stabilité par 

assentiment social. Dans nos pays transformés en nations, c’est l’enseignement de l’histoire qui a contribué à 

forger ce sentiment d’appartenance.  

Alors se pose la question de la fiction à laquelle s’identifier, identité locale, nationale, européenne ou 

cosmopolite ? Emmanuel Macron souhaite « forger une histoire et une historiographie de notre Europe » pour 

lutter contre les « révisionnismes » nourris par l’ignorance. C’est une vision parcellaire, si ce n’est 

conflictuelle. 

Alain Lamassoure : « L’idée d’enseigner l’histoire aux enfants est, partout, née en même temps que l’idée de 

nation. Il s’agissait alors de raconter ou d’inventer un roman national à travers des faits légendaires pour 

consolider le sentiment d’identité nationale. La difficulté consiste aujourd’hui à amener ces nations, qui bien 

souvent sont nées de la guerre et pour la guerre, à transmettre en Europe des valeurs de paix et de 

réconciliation ? Actuellement les différents récits nationaux européens ne sont pas compatibles. Par exemple le 

11 novembre 1918 est une victoire pour les Français, mais le début d’un engrenage mortel pour les Allemands. 

Le panorama actuel est plutôt sombre. Il y a trois catégories de pays : ceux où l’enseignement de l’histoire veut 

conforter le chauvinisme national, et ces pays sont majoritaires. Ensuite, il y a les pays de l’Europe du Nord où 

il n’existe pas de programme national car cela pourrait être considéré comme une atteinte à la liberté de 

penser. Et il y a une poignée de pays, six parmi lesquels la France, l’Italie et l’Allemagne, où l’on vise à 

renforcer la réconciliation entre les peuples. La moitié des pays européens n’enseigne pas la construction 

européenne, mais relate guerre fratricide après guerre fratricide. Certains mettent l’accent sur l’histoire 

locale… » 

Commentaire du point des vue des écologistes : Alain Lamassoure préside l’Observatoire de l’enseignement 

de l’histoire en Europe. Créé en novembre 2020, cet organisme vise à renforcer les valeurs européennes 

communes. Le problème que pose cet objectif, c’est qu’il remplace les nationalismes issus de la fragmentation 

du monde au XIXe siècle par une nouvelle fiction qui ferait de l’Union Européenne une superpuissance en 

concurrence avec les autres. En fait la seule fiction réaliste car de base scientifique, c’est de montrer à tous les 

peuples de la Terre que nous sommes tous frère et sœur, issus d’une histoire globale dont les chocs entre 

territoires ne sont que de fugitifs épisodes. Notre peuple, c’est l’espèce Homo sapiens, notre maison c’est la 

planète toute entière. Le réchauffement climatique et la déplétion des ressources terrestres concernent tous les 

habitant de la planète au même chef. Nous sommes tous par définition écologistes, concernés tous ensemble par 

le fait que nous sommes Terriens avant même d’être Français, Européens ou n’importe quoi d’autres. Tel est le 

récit qui va nécessairement se mettre en place au cours du XXIe siècle, un imaginaire tourné vers l’avenir qui 

mettra la paix avec la planète et avec autrui au centre de nos préoccupations. Ce n’est qu’à cette condition que 

nous mettrons un terme aux résurgences actuelles des nationalismes d’un autre temps. 

Quelques autres commentaires qui montrent la complexité de l’enseignement de l’histoire :  

Lecteur du ghetto :Pour Lamassoure, cet idéologue de l’expansionnisme « européen », il faut encore plus de 

propagande, le délire européen, le grand idéal hitlérien face à la Russie bolchevique. Faut croire que peu de 

choses ont changé depuis ! 

https://www.lemonde.fr/international/article/2022/01/21/alain-lamassoure-l-enseignement-de-l-histoire-est-un-champ-de-mines-pour-les-pays-europeens_6110469_3210.html
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philgo : ah ah ah, l’histoire des nations a toujours été une histoire orientée, un conflit de récits de mémoires que 

chacun veut utiliser pour sa propre légitimation. Il n’existe pas d’histoire objective. Même les « faits » ne 

parlent que si on les fait parler. 

Walter : On se demande à quoi ça sert d’être « fier du passé », fiers de gens morts et de surcroît pas meilleurs 

que les autres. La sacralisation du passé, de l’identité comme on dit en novlangue, est un puissant anesthésique 

des peuples. Si on mettait plutôt de l’énergie à faire aujourd’hui des choses dont on pourrait être fier demain, ce 

serait mieux.  

OLEG : L’enseignement de l’histoire donne beaucoup trop de place aux chefs, aux hommes politiques, des 

gens dont l’action est souvent destructrice et qui ne laissent rien. Il faudrait une histoire populaire qui parle des 

anonymes, de ceux qui sont utiles et font progresser le monde par leur travail et leurs inventions, par leur 

résistance, ou tout simplement qui se contentent de vivre sans trop empiéter sur les autres. Heureusement 

certains historiens ont tenté de faire des synthèses mondiales sans privilégier l’Europe. Comme il y a une 

histoire qui montre l’évolution de la planète pas seulement en ce qui concerne l’espèce humaine.  

Michael LIOR : Me référant aux derniers travaux universitaires (sur les 30 dernières années), le problème ne 

vient clairement pas de l’histoire mais de la manière de faire société et d’anticiper l’avenir. Comment imaginer 

une histoire apaisée dans un présent compétitif avec la restauration de pouvoir féodaux-financiers et un contexte 

social où seul l’avoir compte (et peu importe la légitimité de la propriété) ???? L’histoire sur laquelle nous 

devons nous mettre d’accord est qu’il y a des limites environnementales et sociales et que si nous méprisons les 

milieux qui nous hébergent et les membres aujourd’hui humbles de nos groupes rien n’ira. L’Histoire, pour être 

apaisée, a besoin d’apprenant apaisés. La fable la plus douce enseignée à des individus rendus compétitifs-à-en-

mourir n’est qu’une expression d’intention sans effet. 

Épi-logos . Choristheos : Les historiens de chaque pays sont trop souvent CHAUVINS. Donc les gens croient 

à des MYTHES. (Napoléon ou De Gaulle comme intouchables, etc). Cette Fierté d’être…. de sa tribu, de son 

patelin, est la grosse mamelle des Nationalistes : « Nous sommes chez nous », tous avec Zemmour ! 

▲ RETOUR ▲ 
 

QUAND LE SAGE MONTRE LA LUNE...  
27 Janvier 2022 , Rédigé par Patrick REYMOND 

 

 

… L'imbécile regarde le doigt. C'est ce qui arrive avec les articles sur la Chine. 

Cela renforce mon analyse sur la crise covid-19. Une crise alibi pour réduire la consommation énergétique de 

manière autoritaire. Et politiquement peu risquée. 

Qui peut reprocher à un état de vouloir protéger sa population, c'est son rôle premier. Mais en oubliant le taux 

ridicule de mortalité à 0,063 %, et que ce qui est dangereux, c'est d'avoir plus de 80 ans, et encore plus 

dangereux d'avoir plus de 90 ans, mais ça, on le savait déjà. 
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Plus l'exploitation de ses mines de charbon se maintient, plus la chute sera lourde. Les réserves se vident plus 

vite, mais ne se reconstituent pas. Ça se saurait. 

Simplement, l'économie est une machinerie complexe, avec ses freins auto-intégrés, et comme on a accéléré 

vraiment très vite, les freins freinent très sec. 

L'idiotie de la croissance chinoise est bien plus préoccupante que le covid. Béton et acier produits en masse 

pour bâtir des villes vides, et laisser 200 millions de logements inoccupés... 

Donc, il faut en tirer la conclusion nécessaire, l'économie est loin d'être la préoccupation du pouvoir chinois. 

Une économie en expansion permet à une classe dirigeante de gouverner sans trop de problèmes. Mais ce qui 

préoccupe le pouvoir chinois, c'est de garder le pouvoir. 

Le cas indonésien, les producteurs mis au piquet pour avoir négligé le marché intérieur à prix... bridés (70 $ la 

tonne de charbon thermique) donne le ton. On a oublié pendant un temps que l'énergie, c'est de la politique. 

Parce qu'on en avait beaucoup. 

Pour dire l'intensité de la crise énergétique, même Wikipédia à une page là dessus. De fait, le début de cette 

crise, c'est 2018-2019. 

PAPPY DÉBLOQUE COMPLÈTEMENT  
 

J'ai bien rit en m'égarant sur le blog de PJ. 

On voit le déphasé complet. Trump, agent du KGB. Dire que tout n'était pas négatif en 

URSS, c'est être soviétique ? 

Son schéma est usé. Il voit une armée se précipiter sur l'Ukraine. Pour ce qui est des 

européens occidentaux, à mon avis, malgré leur russophobie, ils baisseront tellement vite 

culotte qu'on croira jamais qu'il en ait eu une. 

On vient aussi d'apprendre qu'il y a une armée danoise. Si elle se couvre d'autant de gloire qu'en 1940, c'était 

pas la peine de la faire bouger. A leur place j'enverrais une capitulation au Kremlin, en bonne et due forme et en 

blanc (il n'y aura plus que la date à mettre). ça leur évitera de se prendre quelques Kalibr dans la tronche. 

A Berlin, ils doivent être vert, totalement, pas écolo, mais de trouille. Il ne faut pas réveiller l'Urss qui 

sommeille chez le russe. Quand à Macron, héroïquement planqué derrière un glacis protecteur de 1500 km, il 

continue à jouer le caïd de la cour de récré. 

Comme il apparait, la Russie peut détruire l'armée Ukrainienne en quelques minutes, même sans armes 

atomiques, armée d'ailleurs très occupée à vendre (certainement aux russes) ses nouvelles armes US. Le tout, 

sans mettre un orteil sur le sol ukrainien. Pappy se croit en 1944 et 1941. 

En fait, il se croit plutôt en 1980. Vous savez ce que c'est, quand on vieillit, on confond tout. ce mec, c'est le 

muppet show à lui tout seul. 

▲ RETOUR ▲ 
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Deux pénuries qui menacent d'éviscérer l'économie mondiale en 

2022 
26 janvier 2022 par Michael Snyder 

 

 
 

Cette année était censée être celle du "retour à la normale", mais nous sommes fin janvier et les choses n'ont fait 

qu'empirer.  Au fur et à mesure que nous avançons dans le mois de février et au-delà, il y a deux pénuries 

mondiales clés que nous allons vouloir surveiller de très près.  L'une d'entre elles est la pénurie d'engrais qui se 

développe rapidement.  Il y a quelques jours, le Wall Street Journal a lancé un avertissement inquiétant : "les 

prix élevés des engrais pèsent sur les agriculteurs du monde en développement"... 

 

    Des fermes d'avocats, de maïs et de café d'Amérique du Sud aux plantations de noix de coco et de 

palmiers à huile d'Asie du Sud-Est, les prix élevés des engrais pèsent sur les agriculteurs des pays en 

développement, rendant la culture beaucoup plus coûteuse et forçant beaucoup d'entre eux à réduire 

leur production. 

 

    Cela signifie que les factures d'épicerie pourraient encore augmenter en 2022, après une année au 

cours de laquelle les prix mondiaux des denrées alimentaires ont atteint leur niveau le plus élevé depuis 

dix ans. Une telle hausse exacerberait la faim - déjà aiguë dans certaines régions du monde en raison 

des pertes d'emploi liées à la pandémie - et contrecarrerait les efforts déployés par les responsables 

politiques et les banques centrales pour maîtriser l'inflation. 

 

Selon le Centre international pour le développement des engrais, des prix trop élevés des engrais pourraient 

entraîner une réduction de la production agricole sur le seul continent africain "équivalente aux besoins 

alimentaires de 100 millions de personnes". 

 



Il s'agit donc d'un problème très, très grave. 

 

Et cette crise va nous affecter profondément, ici aux États-Unis également.  Ce qui suit est tiré d'un article 

récent rédigé par le sénateur américain Roger Marshall... 

 

    Ce n'est pas un secret, les agriculteurs sont confrontés à une crise des engrais. Les prix des engrais à 

base de phosphore et de potassium (potasse) ont plus que doublé au Kansas, tandis que ceux des engrais 

à base d'azote ont plus que quadruplé. Les engrais sont essentiels pour nourrir non seulement le pays, 

mais aussi le monde entier. Ils contiennent des nutriments essentiels à la vie des plantes et, sans eux, les 

rendements agricoles américains vont rapidement souffrir ainsi que les prix des aliments dans les 

épiceries locales. 

 

Comme je l'ai dit l'autre jour, les prix délirants des engrais vont empêcher de nombreux agriculteurs américains 

de faire des récoltes rentables cette année. 

 

Cela signifie qu'il y aura beaucoup moins de nourriture produite. 

 

À l'autre bout du monde, le gouvernement nord-coréen demande à ses citoyens de commencer à créer des 

engrais "maison" à partir de leurs propres déchets... 

 

    Les médias d'État ont également encouragé les gens à fabriquer du fumier "maison", rapporte The 

Daily Beast. Une source de la province de Hamgyong du Nord a déclaré au Daily NK que les résidents 

avaient commencé à "produire des engrais à partir de déchets humains" après que les autorités aient 

lancé une campagne de 10 jours pour augmenter la production. 

 

Les citoyens américains devraient peut-être faire un essai, car beaucoup d'entre nous sont certainement pleins de 

conneries. 

 

L'autre pénurie majeure que je souhaite mettre en évidence dans cet article est la pénurie actuelle de puces 

informatiques. 

 

Selon un rapport qui vient d'être publié par le ministère du Commerce, les stocks de puces dans tout le pays se 

sont dangereusement raréfiés... 

 

    Aujourd'hui, le ministère américain du commerce a publié les résultats de la demande d'information 

(RFI) sur les risques de la chaîne d'approvisionnement des semi-conducteurs, publiée en septembre 

2021. Les principales conclusions du rapport ont fourni des informations fondées sur des données 

concernant la profondeur de la pénurie de semi-conducteurs et ont souligné la nécessité des 52 milliards 

de dollars de production nationale de semi-conducteurs proposés par le Président. 

 

    La RFI a montré que le stock médian détenu par les consommateurs de puces (y compris les 

constructeurs automobiles ou les fabricants de dispositifs médicaux, à titre d'exemple) est passé de 40 

jours en 2019 à moins de 5 jours en 2021. Si une épidémie de COVID, une catastrophe naturelle ou une 

instabilité politique perturbe une usine de semi-conducteurs étrangère, ne serait-ce que pendant 

quelques semaines, cela peut potentiellement entraîner la fermeture d'une usine de fabrication aux 

États-Unis, mettant ainsi en danger les travailleurs américains et leurs familles. 

 

À l'heure actuelle, les puces informatiques utilisées pour produire des automobiles et des appareils médicaux 

sont particulièrement rares. 

 

Dans un billet de blog, la secrétaire d'État au commerce, Gina Raimando, a expliqué que le manque de puces a 

entraîné "un manque à gagner de 210 milliards de dollars" pour les constructeurs automobiles en 2021... 



 

    "En 2021, les prix des automobiles ont entraîné un tiers de toute l'inflation, principalement parce que 

nous n'avons pas assez de puces", a écrit Raimando dans son billet de blog. "L'année dernière, les 

constructeurs automobiles ont produit près de 8 millions de voitures de moins que prévu, ce qui, selon 

certains analystes, a entraîné une perte de revenus de plus de 210 milliards de dollars." 

 

Si la production de puces subit des perturbations supplémentaires cette année, 2022 pourrait facilement être 

encore pire. 

 

Nombreux sont ceux qui se demandent pourquoi nous n'installons pas simplement un tas d'usines pour 

commencer à produire davantage de puces. 

 

Malheureusement, ce n'est pas si simple.  Les usines de puces sont très longues à construire et on nous prévient 

qu'il faudra peut-être attendre "jusqu'en 2023" pour que les choses reviennent à la normale... 

 Mais les dirigeants de l'industrie ne sont pas optimistes quant à la capacité de ce financement à atténuer la crise, 

rapporte le Washington Post. Ils ont fait valoir que le financement fédéral pourrait contribuer à accroître l'offre 

de puces à long terme, mais qu'il ne serait pas utile à court terme, car il faut des années pour construire des 

usines de puces. 

 

    Les consommateurs de puces interrogés par le ministère ont également estimé que la pénurie ne disparaîtrait 

pas dans les six prochains mois, et certains ont suggéré que cela pourrait prendre jusqu'en 2023. 

 

Nous n'aurions jamais dû devenir aussi dépendants de la production de puces en Asie. 

 

Aujourd'hui, Taïwan représente 63 % de toute la production de puces informatiques dans le monde... 

 

    La majorité des usines de puces sont actuellement basées en Asie, qui abrite environ 87 % de la part 

de marché des usines de semi-conducteurs (Taïwan représentant à elle seule quelque 63 %), selon des 

données industrielles distinctes. Le climat politique de la région, et les tensions entre Taïwan et la 

Chine, ont fait l'objet d'une attention renouvelée depuis que la pénurie a révélé à quel point l'industrie 

américaine dépend de ces sources. 

 

Que va-t-il donc se passer pour notre économie si la Chine envahit Taïwan et que notre principal 

approvisionnement en puces informatiques est complètement coupé ? 

 

Cela fait des années que je préviens qu'un conflit militaire avec la Chine est imminent, et nous en sommes plus 

proches que jamais. 

 

À quoi ressemblera notre économie si une invasion chinoise de Taïwan cette année nous met instantanément en 

état de guerre avec les Chinois ? 

 

Comment diable pourrons-nous même fonctionner en tant que société ? 

 

Vous devriez peut-être commencer à réfléchir à ces questions, car ce qui était autrefois "inimaginable" menace 

de devenir réalité en 2022. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

« Les confessions de la directrice de l’information de BFM TV qui en 

disent long ! » 
par Charles Sannat | 28 Jan 2022 
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   Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Nous sommes dans un monde outrancier, le monde outrancier des 

« vaxxinés » double doses, triple-dosés et sans doute prochainement 

quadri-dosés. Vous savez et je le répète à chaque fois, je ne suis pas 

votre médecin de famille et donc, je n’ai aucun conseil médical à 

donner. En revanche pour alimenter le débat et la réflexion je suis là ! 

Cette réflexion doit justement aider à penser de manière nuancer et plus 

complexe que les anathèmes ou les affirmations réductrices d’un Martin Hirsch qui veut exclure des soins les 

non-vaccinés, lui qui a démarré sa carrière sous la cape protectrice de l’Abbé Pierre qui doit se retourner dans sa 

tombe. L’Abbé Pierre et son accueil inconditionnel. 

« Toi qui souffres, qui que tu sois, entre, dors, mange, reprends espoir, ici on t’aime ». 

Vaste programme que cette phrase qui dit tout, qui dit l’essentiel et qui résume ce qui devrait guider toute action 

politique mais aussi journalistique et qui guide en tous cas mon travail. Chaque jour. 

Vous allez pouvoir écouter la directrice de l’information de BFM TV. 

Que dit-elle ? 

Plein de choses évidemment. 

La première c’est qu’il ne faut « pas trop aller à rebours de la parole officielle car ça serait fragiliser le 

consensus social ». Sacrée litote pour nous expliquer pourquoi il faut mentir. Pourquoi il ne faut plus informer. 

Pourquoi une chaîne d’informations se transforme forcément en canal de propagande gouvernemental. Certains 

en doutaient sans doute encore. Ils en ont ici la preuve. On ne cherche pas à vous informer mais à ne pas 

fragiliser le consensus social. 

Cela peut sembler choquant. 

Cela pose la question de l’autocensure de la presse ou des médias, ou des sites. 

Nuançons donc. 

Est-ce que je me censure par exemple? 

Très rarement, mais oui, je me censure. 

Ne pas relayer une information non confirmée n’est pas de la censure mais du professionnalisme. 

Je vais vous donner un exemple de censure personnelle. Lors des attentats du Bataclan, j’ai eu les photos de la 

fosse de cette tristement célèbre salle de concert. Il ne m’est pas venu un seul instant à l’esprit que les publier 

serait une bonne idée. Parfois, nous devons tous comprendre que toutes les vérités ne sont pas bonnes à dire. 

Mais lors du choix de ce qui doit-être dit ou pas, la moralité et la recherche du bien commun doivent tenir un 

rôle essentiel. 



Quels sont les critères ? Entre maintenir un consensus social avec responsabilité et accompagner et même 

amplifier une propagande d’Etat injuste il y a un grand pas. 

De la même manière ce que nous savions des risques en début de pandémie et maintenant est totalement 

différent et la situation a radicalement évolué. Ce qui était juste en janvier 2020 (ne pas créer de panique) est 

devenu totalement injuste avec Omicron en janvier 2022 deux ans après. Pousser des gens à la vaccination 

quand on pense qu’elle est efficace il y a un an et le faire aujourd’hui sans se poser de question ce n’est pas la 

même chose ni la même responsabilité. 

La presse doit donc sortir de son alignement sur la parole publique et officielle non pas pour la rejeter 

systématiquement mais pour la discuter de manière démocratique quand il semble y avoir matière à discuter. 

Cela s’appelle l’esprit critique, dans un moment où l’on insulte tout ceux qui veulent encore penser de 

complotiste. 

Dès janvier 2020, il fallait avant tout éviter la panique et la peur. Cela a été « l’opération Raoult » et si vous 

écoutez quelques minutes cette vidéo vous entendrez rapidement la directrice de l’Information de BFM 

expliquer qu’avant de donner la parole à Didier Raoult elle avait demandé l’autorisation au ministre de la santé 

Olivier Véran lui-même. Raoult était aux commandes, lui qui était l’homme le mieux préparé de France pour 

gérer la situation pandémique à laquelle notre pays était confronté. Après il a fallu faire taire le même Didier 

Raoult et Céline Pigalle explique à quel point cela a été difficile de faire rentrer le druide marseillais dans la 

boîte dont on l’avait laissé sortir ! 

Et pour cause, ce n’est pas à celui qui était le plus prêt qu’à été confié la gestion de la pandémie, mais à des 

médecins plus consensuels à l’égard de nos « politiques et autres mamamouchis ». 

Cela a été une immense erreur technique, politique et évidemment médicale. 

 

Enfin, je voulais, parce que j’ai de très nombreux malades du Covid autour de moi, vous faire part du fait que je 

suis profondément choqué de l’absence de soin. 

Je ne parle pas des non-vaccinés. 

Les non-vaccinés ne sont pas plus soignés que ceux qui ont « fautés »! 

Je parle d’amis, de proches, de connaissances qui sont bien triple-dosés conformément non pas à la loi mais à la 

morale imposée et dominante. 

Ils ne sont pas soignés. 



Si vous allez voir votre médecin pour un ongle retourné, ou pour un rhume vous aurez de quoi vous soulager 

avec souvent une ordonnance longue comme le bras. 

Pour le Covid ? Rien. 

Rien de rien dans 80 % des cas. 

C’est une approche affligeante. 

Je ne suis pas médecin, mais donner un antibio pour éviter une surinfection à ceux qui en ont besoin est sans 

doute une bonne idée. Donner un peu d’aspirine sans doute également. Calmer la toux n’est sans doute pas une 

mauvaise idée. S’occuper des gens, prendre soin d’eux, c’est déjà les aider à guérir. Les laisser avec leurs 

angoisses ce n’est pas les aider et il n’y a rien de compassionnel et de bienveillant là-dedans. 

Lorsque je vois mes amis non-vaccinés ne pas être soignés je suis choqué. 

Choqué de voir qu’en réalité on ne veut plus soigner personne. 

Personne n’est soigné, sauf ceux qui sont suivis par des vrais médecins, qui n’ont pas cédé à la grande hypnose 

et qui savent que même si c’est un peu d’effet placebo, et bien c’est 25 % de plus de guérison. L’effet nocebo 

(l’inverse) c’est la même chose. Entre celui dont on prend soin et celui qu’on laisse livré à lui -même c’est 

jusqu’à 50 % de différence dans le résultat ! 

Le professeur Raoult l’a toujours dit et c’est ce qui fait sa popularité. 

« Toi qui souffres, qui que tu sois, entre, dors, mange, reprends espoir, ici on t’aime ». 

Mais pas à l’APHP. Pas chez Hirsch. Pas au gouvernement. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

5 hausses de taux pour la FED et une pour la BCE 

« La Fed a laissé entendre mercredi soir, à l’issue de deux jours de réunion, qu’elle relèverait probablement 

ses taux d’intérêt en mars, mais est restée floue sur l’éventualité d’une accélération de son cycle de 

resserrement monétaire. 

Les contrats à terme montrent que les marchés tablent à 97 % sur cinq augmentations des taux de la Fed de 25 

points de base chacune d’ici la fin de l’année, contre quatre hausses avant la réunion de l’institution. 

En Europe, les marchés monétaires de la zone euro anticipent une hausse des taux de la Banque centrale 

européenne de plus de 20 points de base d’ici décembre ». 

En gros retenez que les taux américains seront dans un an à 1.25% au lieu de 0. 

Le tout avec une inflation à 7% au plus haut depuis 1982. 



Je pose la question. 

Pensez-vous qu’un taux directeur à 1.25% puisse enrayer une inflation à 7%? 

Certainement pas. 

Je pose la question suivante. 

Pensez-vous que la FED peut aller tellement au-delà des 1.25% sans déclencher des gros craquements dans le 

système économique et financier mondial qui repose essentiellement sur des taux variables, la France et ses taux 

fixes étant une exception dans le monde. 

Charles SANNAT 

 

Le Monde découvre… « L’Europe et le choc de l’inflation » ! 
 

« L’Europe et le choc de l’inflation » c’est le titre qui fait presque peur du quotidien Le Monde qui, tout de 

même, commence à voir le problème qui se pose avec l’inflation. 

Il était temps ! 

Alors si vous voulez que le Monde vous parle de l’inflation vous allez être servi, car cet article va vous parler de 

l’inflation en Pologne. 

C’est vrai. 

C’est important l’inflation en Pologne. 

Et moi et moi et moi comme disait la chanson ! 

Ce qui m’intéerresse c’est l’inflation en France, même si j’aime beaucoup mes amis Polonais, ou même par 

exemple ceux qui habitent en Autriche, moi quand on me parle d’inflation, je préfère que l’on me parle de la 

mienne. 

Mais parler de l’inflation des autres c’est toujours politiquement plus sûr. 

Il n’y a pas d’inflation en France. 

Notre économie va très bien. 

Le gouvernement tient fermement la barre et nous avons le meilleur gouvernement de notre histoire. 

Jamais premier ministre n’a été aussi brillant. 

Jamais ministre de l’économie n’a jamais été aussi fort. 

Et notre président les amis, faut que je vous parle du mamamouchi en chef, notre lumière du palais, notre phare 

incandescent qui nous éclaire. Du haut de ses 500 milliards de dettes supplémentaires notre Jupiter nous 

contemple et nous dit. 

YAPA d’inflation, mais tient, voilà 100 balles… et « m’emmerdez pas », célèbre verbe présidentiel. 



Energie, logement, alimentation… Les prix ont augmenté de 5 % en décembre 2021 dans la zone euro. 

Les plus touchés sont les ménages les moins riches et les petites entreprises. 

A Varsovie, des factures d’énergie qui flambent, mettant à genoux les petites entreprises. A Dublin, des jeunes 

qui n’arrivent plus à se payer un logement. En Espagne, une explosion des conflits sociaux. Et, en Italie, le prix 

des pâtes qui s’envole. De la Pologne (8 % d’inflation en décembre 2021) à l’Irlande (+ 5,7 %), en passant par 

l’Estonie (+ 12 %) et l’Espagne (+ 6 %), partout en Europe la question du coût de la vie est de nouveau au 

cœur des préoccupations. Dans la zone euro, l’indice des prix a bondi de 5 % en moyenne dans le dernier mois 

de 2021. Les ménages voient désormais leur pouvoir d’achat s’éroder. 

Il convient malgré tout de relativiser : en 2020, les prix baissaient, si bien que l’inflation sur deux ans n’est pas 

aussi forte qu’il y paraît. L’Europe n’est pas non plus dans la situation des Etats-Unis, où elle a culminé à 7 % 

en 2021. En outre, le phénomène frappe les pays de façon inégale. Si l’est de l’Europe et les pays baltes sont 

particulièrement touchés, la France demeure, en revanche, relativement épargnée (+ 3,4 % en décembre 2021). 

Les mesures plus ou moins efficaces prises par les pouvoirs publics pour limiter la flambée des factures 

expliquent pour partie ces écarts. 

Reste que le choc est réel, et les ménages en subissent les conséquences au quotidien. Alors que, mercredi 26 

janvier, le baril de Brent a dépassé la barre des 90 dollars (80 euros) pour la première fois depuis 2014, la 

hausse est en grande partie liée à l’envolée des prix de l’énergie, qui pèse à elle seule pour la moitié de 

l’inflation en zone euro. Mais elle est aussi le fruit de la désorganisation des chaînes de production liée à la 

pandémie, qui renchérit les coûts et engendre des pénuries. 

Face à cette crise, les pouvoirs publics peuvent espérer que le phénomène soit temporaire : après tout, les 

chaînes logistiques montrent de premiers signes d’amélioration, et les prix de l’énergie pourraient se stabiliser 

à un niveau élevé. Dans ce cas, compenser la perte de pouvoir d’achat par des aides sociales et des hausses des 

salaires se justifie. Mais le risque est d’entrer dans une spirale inflationniste difficile à briser, comme dans les 

années 1970, où la hausse des prix justifie des augmentations de salaires, qui alimentent à leur tour l’envolée 

des prix, etc. Les lendemains de la pandémie s’annoncent difficiles. 

Electricité : en Pologne, la flambée des tarifs frappe de plein fouet les petits commerces 

Dans la boulangerie artisanale de la famille Pozorek, dans le quartier populaire de Praga-Nord, à Varsovie, 

les profondes craintes de la fin de l’année 2021 ont laissé place, en 2022, au désarroi. La propriétaire, 

Agnieszka Pozorek, déplie anxieusement la facture de gaz pour le mois de décembre : 12 200 zlotys (2 700 

euros), contre 2 430 zlotys au mois de juin. « Une augmentation de 400 %, c’est pour nous absolument 

insoutenable, dit-elle, la voix tremblante. Nous avons déjà baissé nos salaires de 30 %, licencié le seul salarié 

qui n’était pas de la famille. Mais cela ne suffit pas. » 

▲ RETOUR ▲ 
 

« Le chômage baisse-t-il vraiment ? »… »  
par Charles Sannat | 27 Jan 2022 

 

 

   Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Communiqué de victoire, jamais le chômage n’a été aussi bas ! 

Remarquable. 
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Sauf que si l’on sait que l’on peut discuter de tout sauf des chiffres, il est tout de même important de discuter 

aussi des chiffres, même si le gouvernement ne le veut pas. 

C’est valable pour le covid, comme pour le chômage. 

 

Dans les entrées, le tableau ci-dessus, c’est les « nouveaux » chômeurs. La baisse est significative sur les 

licenciements économiques. C’est facile en ayant dépensé 200 milliards de quoi qu’il en coûte ! 

Donc la baisse des entrées n’est pas significative. Il n’en reste pas moins que cela fait moins de nouveaux 

chômeurs, mais pour de mauvaises raisons ! 

Le plus intéressant, c’est évidemment le tableau ci-dessous des sorties. 

Avec presque 45 % d’augmentation, les radiations administratives sont sensiblement en hausse. 

Les cessations d’inscription pour défaut d’actualisation en hausse de 5.4 % sur un an représentent sur un seul 

trimestre 219 000 chômeurs en moins ! 

Facile. 

Facile aussi les congés maladie. 

Il n’en reste pas moins que sur un an les « reprises » d’emplois sont en hausse ce qui est une bonne nouvelle. 

Mais ce sont 127 000 emplois sur 580 000 sur le dernier trimestre. 



Il n’y a donc pas, objectivement, de quoi pavoiser sur la baisse du chômage. Derrière les « communiqués » de 

victoire, se cache en réalité une vérité nettement moins reluisante. 

C’est le quoi qu’il en coûte qui fait baisser le chômage en réduisant les entrées, et ce sont les radiations 

administratives qui de l’autre de côté amplifient ce mouvement en augmentant les sorties. 

Il est donc très important de nuancer très fortement les affirmations gouvernementales. 

Les chiffres effectivement se discutent et s’analysent! 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

La Russie peut se passer du réseau bancaire SWIFT 
 

L’information importante de cette dépêche n’est pas que la Russie est en train 

de réduire ses réserves en dollars, mais que la Banque centrale de Russie a 

bien les moyens de se passer du système de règlements interbancaires SWIFT 

géré par les Américains. 

 

Charles SANNAT 

 

La Russie réduit fortement ses réserves en dollars 

Selon Sergueï Lavrov, les États-Unis font tout leur possible pour saper la confiance dans le dollar et le rendre 

risqué pour les règlements internationaux. 

La Russie réduit fortement ses réserves en dollars, a déclaré le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï 

Lavrov. 

Selon lui, les États-Unis font tout leur possible pour saper la confiance dans le dollar et le rendre risqué pour les 

règlements internationaux. 



« Nous nous efforçons de réduire notre dépendance au dollar, et les Américains nous y aident activement, car ils 

font presque tout leur possible pour saper la confiance dans cette devise, la rendre risquée pour les paiements 

internationaux non seulement pour la Russie, mais pour n’importe quel pays du monde », a-t-il dit. 

Comme l’a indiqué M.Lavrov, la transition vers les règlements en monnaies nationales est stimulée en Russie 

par tous les moyens, et « cela provoque déjà des discussions inquiétantes parmi les politologues et les 

économistes occidentaux ». 

Selon le ministre, le système de messagerie financière développé par la Banque centrale de Russie n’est pas 

aussi établi que SWIFT, mais il fonctionne: 

« Je pense que nous devons suivre cette voie », a-t-il ajouté. « C’est très important de ne pas déséquilibrer 

l’économie. » 

Source agence de presse russe Sputnik.com ici 

Le FMI met en garde la France et demande de redresser les finances 

publiques 
Jean-Pierre : sauf que… les dettes publiques ne sont pas faites pour être remboursées. 

 

« La France doit redresser ses finances publiques dès 2023, selon le 

FMI » ! 

C’est le titre de cette dépêche de l’agence Reuters qui rapporte les 

derniers propos du FMI qui s’inquiète non seulement de la situation de la 

France mais insiste surtout sur le fait que la « France doit engager un 

redressement de ses finances publiques dès l’an prochain, soit plus 

rapidement que prévu par le gouvernement, a indiqué mercredi le Fonds 

monétaire international (FMI) dans un rapport publié à moins de trois mois de l’élection présidentielle ». 

Il faut dire que nous avons accumulé des centaines de milliards de nouvelles dettes, de nouveaux déficits. 

Le retour à une situation budgétaire saine est désormais presque impossible. 

En effet, diminuer les dépenses et réduire l’endettement, c’est une véritable gajeure, et surtout, les conséquences 

de la politique d’austérité à mener pour redresser les finances publiques sont senblement identiques aux 

conséquences d’une éventuelle faillite. 

Nous allons donc faire semblant de faire des efforts budgétaires pour faire durer le plaisir. 

Rien de plus. 

Charles SANNAT 

 

La bêtise est un « variant » de l’intelligence ! 
 

« En 2022, démocratisons l’orthographe ! » 

Pourquoi ne pas renouer avec la langue française telle qu’elle était jusqu’au 

XVIIe siècle, où l’orthographe était vivante ? Il faudrait faire preuve de plus de 

tolérance et considérer les écarts non comme des fautes mais comme des 

variantes. » 

La faible maîtrise de l’orthographe est l’un des épouvantails des débats sur l’école. Et dans ce domaine comme 

dans d’autres, il se dit que c’était forcément mieux avant. Or, aucune recherche n’a jamais démontré 

https://fr.sputniknews.com/20220126/la-russie-reduit-fortement-ses-reserves-en-dollars-1054605073.html


l’existence d’une époque où une majorité de Français en faisait un usage virtuose, ce qui n’est guère étonnant 

eu égard à son extrême difficulté. Mais comment y remédier  ? 

Comment y remédier ? 

Simple nous dit Libération. 

Il n’y a qu’à ne plus faire d’orthographe. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

Gagnants et perdants de l'inflation 
Charles Hugh Smith Mercredi 26 janvier 2022 

 

 
 

Les grands gagnants de l'inflation sont ceux qui ont peu besoin des chaînes d'approvisionnement mondiales, les 

économes et ceux qui possèdent leur propre travail, leurs compétences et leurs entreprises. 

 

Alors que les arguments en faveur d'une inflation systémique s'accumulent, une question se pose : qui gagne et 

qui perd dans un cycle d'inflation ? L'opinion générale est que l'inflation est mauvaise pour presque tout le 

monde, mais cela ne tient pas compte des grands gagnants d'un cycle inflationniste. 

 

Comme je l'ai expliqué ici et dans mon nouveau livre Global Crisis, National Renewal, les deux principales 

dynamiques à l'échelle mondiale sont 1) la rareté des biens essentiels et 2) les inégalités extrêmes de richesse et 

de pouvoir. 

 

Les pénuries font grimper les prix simplement en raison de l'offre et de la demande. L'économie 

conventionnelle considère qu'il existe toujours des substituts moins chers pour tout et qu'il ne peut donc jamais 

y avoir de pénurie suffisamment longue pour entraîner une inflation : si le steak devient cher, les 

consommateurs peuvent acheter du poulet moins cher, etc. 

 

Mais la vision conventionnelle néglige les produits essentiels pour lesquels il n'existe aucun substitut. L'eau 

salée est peut-être bon marché, mais elle ne remplace pas l'eau douce. Il n'existe pas de substituts évolutifs au 

pétrole et au gaz naturel. Il n'existe pas de substituts évolutifs aux engrais ou aux plastiques dérivés des 

hydrocarbures. À mesure que l'énergie devient plus chère en raison de l'épuisement massif des ressources bon 

marché à extraire, le coût de tous les produits, des engrais aux plastiques en passant par l'acier et le kérosène, 

augmente. 

 

Cette pression sur les prix génère un certain nombre d'effets. L'augmentation des coûts entraîne une rétroaction 

auto-renforcée, car les prix sont poussés à la hausse dans l'attente de coûts plus élevés, et ces augmentations de 
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prix génèrent l'inflation même qui a déclenché l'augmentation préventive des prix. 

 

Deuxièmement, l'augmentation des coûts réduit les bénéfices ou oblige à augmenter les prix. Ni l'un ni l'autre 

n'est idéal, car des prix plus élevés ont tendance à faire baisser les ventes, ce qui fait baisser les bénéfices. 

 

Troisièmement, les prix augmentent facilement mais ne baissent que de manière obstinée, de sorte que les fortes 

augmentations de prix ne sont pas inversées lorsque les pressions sur les coûts diminuent : les entreprises et les 

travailleurs s'habituent rapidement aux prix et aux salaires plus élevés et sont extrêmement résistants à une 

réduction des prix ou des salaires. 

 

Comme je l'ai déjà souligné ici, les inégalités extrêmes de richesse et de pouvoir ont un effet déstabilisateur sur 

le système. Les extrêmes génèrent des renversements de situation, car le pendule atteint son maximum, puis 

s'inverse et prend de l'élan vers l'extrême opposé. En termes d'inégalité entre la richesse et le pouvoir, le pendule 

revient finalement vers des salaires plus élevés pour le travail et des impôts plus élevés pour les super riches, 

ainsi que vers une réglementation accrue des monopoles d'exploitation. 

 

En d'autres termes, l'inflation systémique ne se résume pas à des problèmes "transitoires" d'offre et de demande. 

En parlant d'augmentations de coûts prétendument "transitoires" qui sont en fait systémiques, les chaînes 

d'approvisionnement mondiales qui ont été déflationnistes (c'est-à-dire qu'elles ont fait baisser les prix) pendant 

40 ans sont maintenant inflationnistes (c'est-à-dire qu'elles font monter les prix), car les coûts augmentent 

fortement dans les économies exportatrices qui doivent maintenant faire face à des coûts de main-d'œuvre et 

d'énergie beaucoup plus élevés, et qui supportent aussi finalement les coûts longtemps retardés des dommages 

environnementaux causés par une industrialisation effrénée. 

 

Comme indiqué ici dans The Real Revolution Is Underway But Nobody Recognizes It, la main-d'œuvre a été 

exploitée pendant 45 ans, et maintenant le ver a tourné. Bien que les employeurs et les gouvernements 

aimeraient que la servitude soit totale et qu'ils puissent forcer tout le monde à travailler pour un faible salaire 

dans des conditions abusives, les gens sont encore libres de trouver des moyens de simplifier leur vie, de réduire 

leurs dépenses et de travailler moins. 

 

La rareté de la main-d'œuvre permet une forte augmentation des salaires, notamment dans les services. À titre 

anecdotique, j'entends parler de travailleurs du secteur des services tels que les thérapeutes, les plombiers, les 

comptables, les architectes, etc. qui ont augmenté leur taux horaire de 20 % du jour au lendemain. Dans mon 

propre petit secteur de l'économie (rédaction/édition de contenu), les taux horaires ont augmenté de 30 % pour 

les indépendants expérimentés. 

 

Mettons donc en évidence quelques gagnants et perdants dans une spirale inflationniste qui se renforce d'elle-

même. 

 

L'inflation des actifs alimentée par des taux d'intérêt nuls et un tsunami de liquidités des banques centrales 

s'essoufflera à mesure que les taux augmenteront et que les robinets de liquidités seront fermés. Avec la hausse 

des taux hypothécaires, les maisons déjà surévaluées deviendront encore moins abordables, car le nombre 

d'acheteurs pouvant se permettre des paiements mensuels beaucoup plus élevés se réduit à zéro. 

 

Les gouvernements locaux, qui dépendent de la montée en flèche de la valeur des biens immobiliers et de 

l'augmentation des impôts fonciers, seront perdants. 

 

Les obligations qui rapportent 1 % d'intérêts sont perdantes dès que les taux atteignent 2 ou 3 %. 

 

Les actions sont mitigées, car les quelques entreprises qui ont un pouvoir illimité sur les prix peuvent bénéficier 

de l'inflation, mais la majorité d'entre elles seront mises sous pression par la hausse des coûts de la main-

d'œuvre, des matériaux, des transports et de l'énergie, ainsi que par l'augmentation des taxes et des frais lorsque 



la récupération du capital s'accélérera. 

 

Les consommateurs sont perdants lorsque les coûts s'envolent, mais les travailleurs du secteur des services qui 

ont un pouvoir de fixation des prix sont gagnants. La Réserve fédérale peut imprimer un billion de dollars en un 

instant, mais elle ne peut pas imprimer des soudeurs, des plombiers, des électriciens, des comptables, des 

thérapeutes, etc. expérimentés, et très peu de cette main-d'œuvre peut être remplacée par l'automatisation/la 

robotique de bas niveau (c'est-à-dire abordable). 

 

Les agriculteurs qui ont été décimés par des décennies d'importations à bas prix pourraient acquérir un certain 

pouvoir de fixation des prix lorsque des conditions météorologiques défavorables, des coûts de transport plus 

élevés et d'autres facteurs augmentent le coût des produits agricoles importés. Les entreprises ayant un quasi-

monopole sur des minéraux/métaux industriels essentiels tels que le magnésium, le nickel, etc. auront un 

pouvoir de fixation des prix en raison de la rareté et des larges fossés qui entourent leurs activités : il n'est pas 

bon d'ouvrir des mines concurrentes et d'acquérir des droits sur les minéraux. 

 

En règle générale, gardez un œil sur l'offre et la demande inélastiques. La demande élastique fait référence à la 

demande qui peut fluctuer en fonction des coûts - la substitution classique mentionnée plus haut, dans laquelle 

le bœuf coûteux est remplacé par du poulet moins cher. L'offre élastique est celle des éleveurs qui répondent à 

des prix du bœuf beaucoup plus élevés en augmentant leurs troupeaux. 

 

Il y a toujours une certaine élasticité de l'offre et de la demande, car la conservation, les nouvelles efficacités, 

les récessions, etc. peuvent élargir ou réduire l'offre et la demande. Mais la demande d'éléments essentiels tels 

que les engrais, l'énergie et les denrées alimentaires ne peut baisser que dans une certaine mesure, et l'offre ne 

peut augmenter que dans une certaine mesure. 

 

Les grands gagnants de l'inflation sont ceux qui ont peu besoin des chaînes d'approvisionnement mondiales, les 

économes et ceux qui possèdent leur propre travail, leurs compétences et leurs entreprises dans des secteurs où 

l'offre et la demande sont relativement inélastiques. Les perdants sont ceux qui dépendent entièrement des 

chaînes d'approvisionnement mondiales pour l'essentiel, les gaspilleurs qui dilapident les ressources, la 

nourriture, la main-d'œuvre et l'argent, et ceux qui parient sur un retour rapide à des largesses à taux zéro et à 

des billions de liquidités sans fin. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le retour de manivelle de la financiarisation 
rédigé par Bruno Bertez 27 janvier 2022 

 

La chute récente sur les marchés ne sort pas de nulle part, et ce n’est pas plus une surprise que tous les actifs 

financiers soient touchés en même temps. Le modèle ne peut plus fonctionner indéfiniment… 

 

 

Le modèle sur lequel est fondée la dérégulation/financiarisation est en train d‘imploser. Tous les papiers 

baissent en même temps, actions et obligations. 
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L’argent sort de l’imaginaire financier et va dans le réel. 

En un mot, le modèle sur lequel repose la financiarisation est un modèle captif. 

Cela signifie que ce modèle marche tant que la monnaie reste piégée à l’intérieur de l’univers des actifs 

financiers ou financiarisés, c’est-à-dire tant qu’elle ne part pas à la recherche de ses contreparties réelles. 

Actifs papiers ou actifs réels ? 

Dans cette situation – dite de déflation –, il est préférable de détenir des actifs financiers, actions et/ou 

obligations plutôt que de préférer les valeurs réelles, c’est-à-dire les biens et services. 

L’inflation, c’est la situation inverse, quand les biens et services semblent préférables aux actifs papiers, quand 

le réel est préféré aux signes du réel ou aux promesses. 

Dans la déflation, le prix des papiers augmente, et cela se répartit selon les circonstances et les cycles 

d’humeurs entre les actions et obligations. 

Dans l’inflation, les prix des biens et services augmentent, tandis que les prix des papiers baissent en même 

temps. 

La situation nouvelle où actions et obligations chutent en même temps est la rupture du pacte de la dérégulation, 

le moment où l’on fuit le papier. 

Les prix à la consommation et à la production s’envolent, tout comme les prix de l’énergie. On recherche le 

réel, la rareté refait surface, il y a re-convergence, début de réconciliation, la déconnexion entre sphère 

financière et sphère réelle se réduit. 

Si Keynes était encore là, il dirait : vite il faut ré-instiller la peur, il faut casser le moral des agents économiques, 

il faut qu’ils redeviennent frileux et préfèrent à nouveau le papier. 

La diversification à l’identique 

Cela signifie que la diversification, le maître-mot de la finance, est une connerie. Je le dis depuis plus de 20 ans, 

mais c’est vrai que j’écris pour le très long terme – à l’échelle de l’histoire ! La valeur de tous les papiers se 

repose sur le même sous-jacent qui est le taux d’intérêt, l’attrait pour la détention de monnaie. Tout comme en 

2008, tout avait le même sous-jacent : les prix de l’immobilier. 

Ce que l’on appelle le portefeuille-type – l’allocation d’actif qui répartit les actions et obligations à 60%/40% 

ou 40%/60% – cesse de protéger. De même, les stratégies de parité des risques qui parient sur les décorrélations 

volent en éclats : on perd sur tout. 

Comme le disent les commentateurs, il y a des dégâts, des pertes colossales dans l’univers imaginaire de la 

finance, et le pétrole prend sa revanche sur les idiots du climat. 

Comme je vous l’expliquais la semaine dernière, la détention d’actifs financiers est risquée. Personne ne peut le 

contester, l’histoire et la logique le prouvent. 

Le risque ne peut être supprimé, mais il peut être transféré, pris en charge, assumé par d’autres, en dehors du 

marché boursier. 

https://la-chronique-agora.com/bourse-risque-sans-performance/


Le risque est déplacé 

C’est ce qui se produit : on a séparé la performance du risque qui y est attaché en transférant le risque sur… le 

bilan de la banque centrale. 

Ce bilan monte et gonfle au fur et à mesure que les indices boursiers grimpent. Bien sûr, cela se fait par paliers, 

pas en continu. 

Chaque fois que le risque apparait et montre sa face hideuse, comme fin 2019 et début 2020, les banques 

centrales déploient le filet de sécurité, elles baissent les taux, elles inondent de liquidités, elles achètent les 

emprunts d’Etat, les hypothèques et les ETF. 

La secrétaire au Trésor Janet Yellen a fait savoir récemment que, la prochaine fois, les banques centrales 

achèterons les actions comme l’ont fait les japonais. 

Le « put » comme on dit, l’option de vente conférée aux marchés par les banques centrales, n’est rien d’autre 

qu’un transfert du risque. On sépare risque et performance et on stocke le risque dans le bilan de la banque 

centrale. 

Autrement dit, on balance le risque du marché financier sur la monnaie. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Pourquoi la déflation des prix est toujours une bonne nouvelle 
Frank Shostak   27/01/2022 Mises.org 

 
 

La plupart des commentateurs sont actuellement préoccupés par les 

fortes augmentations de l'indice des prix à la consommation (IPC), que 

l'on qualifie d'inflation. Le taux de croissance annuel de l'IPC s'est établi 

à 7,0 % en décembre, contre 6,8 % en novembre et 1,4 % en décembre 

2020. 
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Les experts ont attribué la forte augmentation de l'IPC aux perturbations de l'approvisionnement dues à la crise 

du pétrole, mais la clé de cette forte augmentation de l'IPC est le pompage monétaire inconsidéré de la Fed. 

Observez qu'en janvier 2000, le bilan de la Fed s'élevait à 0,6 trillion de dollars. À la fin de 2021, il avait grimpé 

à 8,8 trillions de dollars. 

 
 

En raison de ce pompage, le taux de croissance annuel de la mesure autrichienne de la masse monétaire a 

augmenté de 79 % en février 2021, contre 4,8 % en janvier 2020. (Notez qu'une partie de l'augmentation de la 

masse monétaire résulte de la monétisation d'importantes dépenses publiques). 

 
 

En raison de la forte baisse du taux de croissance annuel de la mesure autrichienne de la masse monétaire, de 79 

% en février 2021 à 15,4 % en novembre 2021, la dynamique de l'IPC devrait atteindre un pic vers la fin de 

2022. Ensuite, une forte baisse de la dynamique est susceptible de se produire. 



 
 

Une éventuelle baisse du taux de croissance annuel des prix, associée à une baisse probable de l'activité 

économique, pourrait susciter des attentes de baisse générale des prix des biens et services, c'est-à-dire de 

déflation. 

 

La plupart des commentateurs craignent la déflation 
 

Pour la plupart des commentateurs économiques, une baisse générale des prix est considérée comme une 

mauvaise nouvelle. Selon ces observateurs, une baisse générale des prix génère des attentes de nouvelles baisses 

des prix et ralentit la propension à dépenser des individus. Cela a pour effet de miner la demande globale. Une 

baisse de la demande globale en raison de la diminution des dépenses de consommation entraîne une baisse de 

l'offre globale et donc une baisse de la croissance économique. 

 

Tout cela déclenche un marasme économique. Au fur et à mesure que la récession fait baisser les prix des biens, 

le rythme du déclin économique s'intensifie. 

 

Le point de vue selon lequel les consommateurs reportent leurs achats de biens parce qu'ils s'attendent à une 

baisse des prix est toutefois discutable. 

 

Cela signifierait que les gens ont abandonné tout désir de vivre dans le présent. Sans le maintien de la vie dans 

le présent, aucune vie future n'est concevable. 

 

Selon Menger, le fondateur de l'école autrichienne d'économie, "la satisfaction imparfaite des besoins entraîne 

le rabougrissement de notre nature. L'incapacité à les satisfaire entraîne notre destruction. Mais satisfaire nos 

besoins, c'est vivre et prospérer. Ainsi, la tentative de pourvoir à la satisfaction de nos besoins est synonyme de 

tentative de pourvoir à notre vie et à notre bien-être. C'est la plus importante de toutes les entreprises humaines, 

car elle est la condition préalable et le fondement de toutes les autres." 

 

La chute des prix est-elle une mauvaise nouvelle pour l'économie ? 
 

Ce qui caractérise l'économie de marché industrielle sous une monnaie-matière comme l'or, c'est que les prix 

des biens suivent une tendance à la baisse. 

 

Selon Joseph Salerno,  



 

    En fait, historiquement, la tendance naturelle dans l'économie de marché industrielle sous une 

monnaie marchandise telle que l'or a été que les prix généraux baissent de manière persistante, car 

l'accumulation continue de capital et les progrès des techniques industrielles ont conduit à une 

expansion continue de l'offre de biens. Ainsi, tout au long du XIXe siècle et jusqu'à la Première Guerre 

mondiale, une légère tendance déflationniste a prévalu dans les pays industrialisés, car la croissance 

rapide de l'offre de biens a dépassé la croissance progressive de la masse monétaire qui s'est produite 

sous l'étalon-or classique. Par exemple, aux États-Unis, entre 1880 et 1896, le niveau des prix de gros a 

baissé d'environ 30 %, soit 1,75 % par an, tandis que le revenu réel a augmenté d'environ 85 %, soit 

environ 5 % par an. 

 

Dans un marché libre, l'augmentation du pouvoir d'achat de la monnaie, c'est-à-dire la baisse des prix, est le 

mécanisme qui rend la grande variété de biens produits accessible à un grand nombre de personnes. À ce sujet, 

Murray Rothbard a écrit : "L'amélioration du niveau de vie du public provient des fruits de l'investissement en 

capital. L'augmentation de la productivité tend à faire baisser les prix (et les coûts) et à distribuer ainsi les fruits 

de la libre entreprise à l'ensemble du public, augmentant le niveau de vie de tous les consommateurs. Le soutien 

forcé du niveau des prix empêche cette diffusion d'un niveau de vie plus élevé." 

 

Même si nous devions accepter que la baisse des prix en réponse à une augmentation de la production de biens 

favorise le bien-être des individus, qu'en est-il du cas où une baisse des prix est associée à une baisse de 

l'activité économique ? 

 

Par exemple, un resserrement de l'orientation monétaire de la banque centrale qui mine diverses activités ayant 

émergé grâce à une politique monétaire souple antérieure entraîne une baisse de la demande de biens et de 

services par ces activités. Cela entraîne une tendance à la baisse de la dynamique des prix. 

 

Une orientation monétaire restrictive de la banque centrale arrête le détournement de la richesse des producteurs 

de richesse vers les activités non productives de la bulle. La baisse des prix intervient ici en réponse à l'arrêt de 

l'appauvrissement des producteurs de richesse et indique donc le début de la guérison économique. 

 

Selon la pensée populaire, il semblerait que si une baisse générale des prix entraîne un marasme économique, 

alors les politiques qui inversent cette baisse générale devraient être bonnes pour l'économie. Inverser la 

déflation va impliquer l'introduction de politiques qui soutiennent les augmentations générales des prix des 

biens. 

 

Dans cette optique, les augmentations générales des prix pourraient en fait être un agent de croissance 

économique. En effet, certains commentateurs sont d'avis qu'un peu d'inflation des prix peut en fait être une 

bonne chose. Une légère inflation est considérée comme un tampon économique.1 

 

Contrer le déclin de la croissance de l'IPC par une politique monétaire souple (c'est-à-dire en générant de 

l'inflation) est une mauvaise nouvelle pour le processus de création de richesse et donc pour l'économie. 

 

Nous pouvons donc conclure que, contrairement à l'opinion générale, une baisse des prix est toujours une bonne 

nouvelle pour le processus de création de richesse et donc pour l'économie. 

 

Conclusions 
 

Une baisse générale des prix des biens et services en réponse à une augmentation de la masse des richesses est 

toujours une bonne nouvelle pour les individus. En outre, une baisse générale des prix, qui est associée à 

l'éclatement de diverses bulles, est également une bonne nouvelle. Moins il y aura d'activités non productives 

dans les bulles, mieux ce sera pour les créateurs de richesse et donc pour le pool global de richesse. 

 



L'effondrement des activités des bulles est dû à la baisse du taux de croissance de la masse monétaire issue de 

"l'air frais". Notez que les activités de type bulle ne peuvent pas se suffire à elles-mêmes. Elles ont besoin d'un 

soutien continu de la part de l'argent "sorti du néant". 

 

L'argent qui sort de l'air détourne vers elles la richesse des générateurs de richesse. Par conséquent, une baisse 

générale des prix est une bonne nouvelle pour les créateurs de richesse, puisqu'elle survient en raison de 

l'affaiblissement des activités de bulles. Nous pouvons donc conclure qu'une baisse générale des prix, également 

appelée déflation, est toujours une bonne nouvelle pour l'économie. 

 

NOTE :    1.  George A. Akerlof, William T. Dickens et George L. Perry, "Near-Rational Wage and 

Price Setting and the Long-Run Phillips Curve", Brooking Papers on Economic Activity, no 1. (2000). 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Pourquoi la demande ne crée pas l’offre ? 
Rédigé par Frank Shostak 27 janvier 2022 

 

Pour résoudre la crise actuelle, certains économistes poussent à encore plus d’aides de l’Etat et d’argent créé 

par les banques centrales. Des politiques qui ont déjà échoué, pour une raison simple… 

Selon la croyance populaire, le principal moteur de la croissance 

économique serait l’augmentation de la demande globale de biens et 

services. Il est également souvent affirmé que la production globale 

augmente en fonction d’un multiple de l’accroissement des dépenses 

du gouvernement, des consommateurs et des entreprises. 

Suivant ce raisonnement, il n’est pas surprenant que la plupart des 

commentateurs soient d’avis qu’il serait possible d’empêcher une 

économie de tomber en récession en ayant recours à des mesures de 

relance budgétaire et monétaire. Par exemple, en augmentant les 

dépenses de l’Etat et les injections de liquidités de la banque centrale, donc la demande, il serait possible de 

relancer la production de biens et services, c’est-à-dire l’offre globale. 

Il s’ensuit que, par le biais d’une augmentation des dépenses publiques et des injections de liquidités, les 

autorités auraient le pouvoir de relancer la croissance économique. Cela implique que le niveau de la demande 

détermine le niveau de l’offre. Mais est-ce réellement le cas ? 

La raréfaction de l’épargne est une menace pour l’économie  

Nous suggérons que, sans renforcer et moderniser au préalable les capacités de production, il sera 

particulièrement difficile d’augmenter l’offre de biens et services au même rythme que l’augmentation de la 

demande globale. 

Le renforcement et la modernisation des capacités de production dépendent de l’accroissement du réservoir 

d’épargne (un réservoir qui comprend notamment les stocks de biens de consommation finale). Une telle 

réserve d’épargne est en effet nécessaire pour subvenir aux besoins des nombreux individus qui sont employés, 

pour assurer le renforcement et la modernisation des capacités de production. 

Compte tenu des politiques budgétaires et monétaires irresponsables qui ont été menées jusqu’à présent aux 

Etats-Unis, nous avons estimé que les réserves d’épargne dans le pays étaient probablement soumises à l’heure 

actuelle à une forte pression à la baisse (comme le montre le graphique ci-dessous, qui remonte aux années 

1960). 
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De plus, aucune de ces politiques budgétaire ou monétaire ne génère de richesses supplémentaires. Par 

conséquent, toutes choses étant égales par ailleurs, en l’absence d’augmentation des richesses créées, il est 

impossible que la quantité d’épargne disponible augmente suite à l’accroissement des dépenses publiques et de 

la masse monétaire. 

Pourquoi l’offre précède-t-elle la demande ?  

En réalité, dans une économie de marché libre et sans entrave, les créateurs de richesses ne produisent pas 

uniquement ce dont ils ont besoin pour leur propre consommation. Une partie de leur production vise à être 

échangée contre les biens et services d’autres producteurs. 

Par conséquent, dans une économie de marché libre et sans entraves, la production précède la consommation. 

Cela signifie qu’une chose s’échange toujours contre une autre. Cela implique également qu’une augmentation 

de la production entraîne une augmentation de la demande de biens et de services. 

L’augmentation des dépenses publiques entraîne un détournement de l’épargne du secteur privé générateur de 

richesse vers le gouvernement, sapant ainsi le processus de création de richesses. 

De même, les injections de liquidités déclenchent un détournement de la richesse des agents économiques 

productifs vers des activités consommatrices de richesses en permettant un échange de monnaie créée ex nihilo 

contre des ressources réelles. Étant donné que les activités du gouvernement sont improductives, elles 

représentent une consommation de richesses sans production préalable des richesses correspondantes. 

De la même manière, l’augmentation de la masse monétaire entraîne des dépenses de consommation sans 

production préalable, c’est-à-dire un échange de rien contre quelque chose. Ainsi, l’augmentation des dépenses 

publiques et de la masse monétaire entraîne des dépenses de consommation non compensées par une production 

équivalente. 

Par conséquent, l’augmentation de la demande globale liée aux dépenses publiques et aux injections de 

liquidités par la banque centrale est une mauvaise nouvelle pour la croissance économique. 

Il convient de souligner que des dépenses de consommation non couvertes par la production entraînent une 

réduction de l’épargne. Cette réduction entraîne ensuite un affaiblissement du processus de formation du capital, 

sapant ainsi les perspectives de croissance économique. 



Pénuries et injections monétaires : vers l’inflation 

Nous suggérons que la pénurie actuellement observable de divers facteurs de production, notamment concernant 

la main-d’œuvre et les matières premières, est en fait le résultat des injections monétaires massives de la Fed et 

de l’augmentation drastique des dépenses publiques. 

Là encore, l’objectif de ces mesures a été de stimuler la demande et, ce faisant, la production globale. Nous 

estimons cependant que, dans un marché libre et sans entraves, l’apparition de pénuries indique que le marché 

est en situation de déséquilibre. Ces pénuries ne disparaîtront que lorsque l’équilibre entre l’offre et la demande 

sera rétabli sur le marché. 

Nous soutenons que l’explosion des dépenses publiques et les injections massives de liquidités ont provoqué 

une augmentation importante de la demande de biens et services, mais que cette augmentation ne s’est pas 

accompagnée d’un accroissement équivalent de l’offre. En conséquence, cela a généré une flambée des prix des 

biens et des services. 

Les chocs d’offre successifs provoqués par les politiques de confinement ont aggravé encore davantage la 

hausse des prix. Nous avons actuellement une quantité plus importante de monnaie en circulation pour chaque 

bien et service offert. Comme vous le savez, le prix d’un bien correspond au montant d’argent payé pour chaque 

unité de ce bien. 

Notez qu’au mois de février 2021, le taux d’augmentation annuel de notre indicateur monétaire AMS [NDLR : 

l’Austrian Money Supply, une mesure de la masse monétaire respectant les principes de l’école autrichienne 

d’économie] a bondi aux États-Unis pour atteindre 79%, contre 6,5% en février 2020. 

 

En conséquence, le taux d’augmentation annuel de l’indice des prix à la consommation (IPC) a atteint 6,8% au 

mois de novembre 2021, contre 1,2 % en novembre 2020 (voir graphique ci-dessous, à gauche). 

Il convient également de noter que le taux d’augmentation annuel des salaires des travailleurs du secteur privé 

corrigé de l’augmentation de l’IPC est passé en négatif en 2021, atteignant les -2% au mois de novembre 2021, 

contre -1,4% le mois précédent et 3,3% en novembre 2020 (voir graphique ci-dessous, à droite). 

Le marché du travail ne peux pas s’ajuster 

https://mises.org/library/money-supply-metrics-austrian-take


Or, le marché du travail est soumis à de nombreuses réglementations et autres formes de contrôle, il lui est donc 

difficile de s’ajuster rapidement aux différents changements exogènes qui peuvent survenir. Tel que, par 

exemple, une augmentation massive de la demande globale suite à de gigantesques injections de liquidités et à 

une augmentation considérable des dépenses publiques. 

Par conséquent, pour un niveau donné de salaire réel, le nombre de travailleurs demandés est actuellement 

beaucoup plus élevé que le nombre de travailleurs désireux d’être employés. On constate ainsi pour ce niveau 

de salaire réel une pénurie de travailleurs. 

Cela signifie qu’une fois qu’un ajustement à la hausse des salaires réels des travailleurs se sera produit, la 

pénurie de main-d’œuvre commencera à se résorber. De plus, les aides généreuses distribuées par le 

gouvernement pendant les confinements ont contribué à l’asphyxie du marché du travail. De nombreux 

travailleurs potentiels ont en effet trouvé plus avantageux de profiter de leur temps libre que de travailler, en 

particulier dans un contexte de baisse des salaires réels. 

 

Ce que nous observons actuellement, ce ne sont pas des pénuries d’approvisionnement liées à la pandémie de 

Covid-19, comme cela est souvent répété, mais bien des pénuries causées par la réaction des gouvernements et 

des banques centrales face au Covid-19, ainsi donc que par l’absence de marchés libres. 

La plupart des commentateurs sont d’avis que l’explosion des dépenses publiques massives et les injections 

massives de liquidités par la Fed ont permis à l’économie américaine de rester solide. Mais cette affirmation est 

basée sur le niveau du produit intérieur brut (PIB) réel. 

Le taux de croissance annuel de cet indicateur a atteint 4,9% au troisième trimestre 2021, contre 2,3% au 

troisième trimestre 2020. Or, nous pensons que l’augmentation de cet indicateur est due aux mesures radicales 

mises en œuvre par le gouvernement et la Fed. Autrement dit, l’augmentation du taux de croissance du PIB 

reflète en réalité la consommation progressive de l’épargne précédemment accumulée. 

Si le réservoir d’épargne continue de croître, alors les politiques radicales mises en œuvre par le gouvernement 

et la Fed se traduiront par une croissance rapide du PIB réel. En revanche, si le stock d’épargne diminue, alors 

l’activité économique réelle suivra la même direction. Et, comme nous l’avons suggéré au début de cet article, 

nous pensons que les réserves d’épargne sont actuellement soumises à une forte pression à la baisse. 



Conclusions 

Selon la croyance populaire, l’augmentation des dépenses publiques et les injections de liquidités par les 

banques centrales ont pour effet de renforcer la demande globale. Cette relance de la demande globale est 

supposée déclencher une augmentation de la production de biens et services, autrement dit, une augmentation 

de l’offre globale. Ce raisonnement repose donc sur l’idée que « la demande crée l’offre ». 

Ce point de vue est discutable dans le cas où les individus n’auraient pas alloué une épargne suffisamment 

importante pour financer l’augmentation des capacités de production de biens et services. 

Il convient également de noter que, pour pouvoir échanger quelque chose contre des biens et services, les 

individus doivent d’abord avoir cette chose en leur possession. Cela signifie que, pour acheter des biens et 

services, les individus doivent d’abord produire quelque chose d’utile. C’est donc l’offre qui détermine la 

demande et non l’inverse. 

Nous suggérons également que les pénuries de main-d’œuvre et de matériaux observées actuellement, couplées 

à une flambée des prix des biens et services, sont dues aux injections massives de liquidités par la Fed et à 

l’explosion des dépenses publiques. Ces augmentations phénoménales, combinées aux multiples entraves qui 

ont été imposées (en particulier sur le marché du travail), ont empêché les individus de s’adapter suffisamment 

rapidement pour faire face à cette situation. 

▲ RETOUR ▲ 
 

La Fed n'a pas de véritable plan, et va probablement bientôt se 

dégonfler sur les hausses de taux 
Ryan McMaken   26/01/2022  Mises.org 

 
 

 
 

Le Comité fédéral de l'Open Market (FOMC) a publié aujourd'hui une nouvelle déclaration censée exposer les 

plans du FOMC pour les prochains mois. Selon le communiqué de presse du comité : 

 

    Avec une inflation bien supérieure à 2 % et un marché du travail solide, le Comité s'attend à ce qu'il 

soit bientôt approprié de relever la fourchette cible du taux des fonds fédéraux. Le Comité a décidé de 

continuer à réduire le rythme mensuel de ses achats nets d'actifs, pour y mettre fin début mars. À partir 

de février, le Comité augmentera ses avoirs en titres du Trésor d'au moins 20 milliards de dollars par 

mois et en titres adossés à des créances hypothécaires d'agences d'au moins 10 milliards de dollars par 

mois. Les achats et les détentions de titres en cours de la Réserve fédérale continueront à favoriser le 

bon fonctionnement du marché et des conditions financières accommodantes, soutenant ainsi le flux de 

crédit aux ménages et aux entreprises. 

 

La leçon à tirer est que, même lorsque l'inflation est élevée et que le marché du travail est supposé être solide, la 
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Fed ne procédera à la réduction et au resserrement des taux que de la manière la plus lente et la plus prudente 

possible. 

 

Bien que l'inflation des prix n'ait jamais été aussi élevée depuis quarante ans, la Fed ne veut toujours pas 

s'engager à relever ses taux en mars, et elle ne prévoit de mettre fin aux nouveaux achats d'actifs pour son bilan 

qu'en mars. La Fed refuse toujours de reconnaître un quelconque lien entre l'inflation et les quantités 

incroyablement importantes de création monétaire et de crédit qu'elle a encouragées au cours de la dernière 

décennie et surtout au cours des deux dernières années. Après tout, dans sa déclaration, la Fed a souligné que 

"les déséquilibres de l'offre et de la demande liés à la pandémie et à la réouverture de l'économie ont continué à 

contribuer à des niveaux élevés d'inflation." 

 

Tout cela, cependant, ne représente que ce que la Fed est prête à dire pour le moment. Les "plans" décrits ici ne 

sont rien de plus que les plans énoncés et provisoires du FOMC. Que tout cela se produise ou non est une autre 

question. 

 

La Fed est prête à devenir plus pessimiste au premier signe de difficulté 
 

En effet, la peur et le manque de détermination de la Fed ont été bien plus clairement soulignés lors de la séance 

de questions-réponses de Jay Powell avec les journalistes, qui a suivi la publication de la déclaration du FOMC. 

 

Au cours de cette conférence de presse, Jay Powell a souligné à plusieurs reprises que la Fed devait rester 

flexible et que les politiques ciblées pouvaient changer à tout moment, en fonction de la situation économique. 

"Nous devons être adaptables", a-t-il dit, et il a réussi à inclure les remarques dovish typiques lorsqu'il a déclaré 

que vraiment l'objectif actuel avec le bilan est - à un moment donné - "de permettre au bilan de commencer à 

s'écouler." Bien que le communiqué de presse mentionne un mouvement vers un resserrement quantitatif du 

bilan, Powell a minimisé ce point à plusieurs reprises lors des questions-réponses. 

 

Ainsi, alors que certains reportages couvrant les annonces de la Fed aujourd'hui semblent conclure que la Fed 

commencera certainement à relever les taux en mars, cela reste très incertain. Et au-delà de cela, le manque 

d'attention portée au bilan dans les remarques de Powell suggère que la Fed n'en est encore qu'au stade 

d'envisager simplement la fin des nouveaux ajouts à son portefeuille. Les réductions réelles ne sont toujours pas 

sur la table. 

 

En effet, il semble toujours que nous soyons face à une répétition de 2016, lorsque la Fed a affirmé qu'elle allait 

procéder à quatre hausses de taux cette année-là. Une seule hausse de taux a effectivement eu lieu. Les hausses 

de taux anticipées sur la base des signaux de la Fed ne sont pas non plus apparues en 2019, lorsque les 

observateurs de la Fed chez Goldman et JP Morgan ont prédit quatre hausses de la Fed cette année-là. Ce qui 

s'est réellement produit, c'est une hausse de taux (de 2 % à 2,25 %), suivie de baisses de taux plus tard dans 

l'année. C'est probablement à cela que Powell fait référence lorsqu'il dit que la Fed doit être adaptable et 

flexible. Elle doit être prête à devenir encore plus dovish à tout moment. 

 



 
 

La Fed admet que l'inflation des prix est en fait un problème 
 

Quoi qu'il en soit, sur le plan politique, il est clair que la Fed a ressenti la pression de l'inflation des prix. La Fed 

a clairement abandonné sa position - exprimée à plusieurs reprises l'automne dernier - selon laquelle l'inflation 

est "transitoire" et ne pose pas de problème. Powell a admis aujourd'hui que l'inflation des prix "ne s'est pas 

améliorée. Elle s'est probablement un peu aggravée... Je pense que dans la mesure où la situation se détériore 

encore, notre politique devra y faire face". 

 

M. Powell a également affirmé ce qui était évident depuis longtemps au sujet de l'inflation des prix, à savoir 

qu'elle frappe les personnes aux revenus les plus faibles de la population. "Certaines personnes ont tout 

simplement tendance à souffrir davantage" de l'inflation, a déclaré M. Powell. Il a noté que l'inflation pour les 

riches peut être malheureuse, mais que "c'est particulièrement dur pour les personnes à revenu fixe et à faible 

revenu". C'est difficile pour les personnes à faible revenu, bien sûr, parce que ces personnes doivent consacrer 

un pourcentage plus élevé de leurs revenus à la nourriture, à l'essence et à d'autres produits de première 

nécessité. Beaucoup ne peuvent pas se permettre d'être propriétaires - grâce à l'inflation des prix des actifs 

alimentée par l'argent facile - et doivent donc faire face à la hausse des loyers. 

 

Ceci, bien sûr, jette de l'eau froide sur toutes les colonnes des chroniqueurs financiers de ces derniers mois qui 

n'ont cessé de rédiger des articles sur le fait que l'inflation des prix est en fait bonne pour la plupart des gens 

parce que lorsqu'il y a de l'inflation, les débiteurs remboursent leurs dettes en dollars dévalués. Ce discours, bien 

sûr, est fondé sur le mythe selon lequel ce sont les gens ordinaires et les personnes à faible revenu qui 

bénéficient de la dévaluation des paiements de dettes. En réalité, l'inflation tend à favoriser les personnes et les 

organisations les plus riches et les plus riches, car ce sont elles qui sont le plus à même d'obtenir des prêts 

importants à des conditions favorables. La plupart du temps, les personnes disposant de peu d'actifs et de faibles 

revenus ne peuvent pas du tout obtenir de prêts. Ou bien elles peuvent obtenir ces prêts à des taux d'intérêt 

beaucoup plus élevés, ce qui réduit considérablement les avantages du remboursement des dettes avec des 

dollars dévalués. 

 

Un exemple de ceci est une colonne d'Allison Morrow le mois dernier dans laquelle elle écrit : 

 

    Mais dans l'ensemble, l'inflation peut en fait être une bonne chose pour de nombreux Américains de 

la classe ouvrière, en particulier ceux qui ont une dette à taux fixe comme un prêt hypothécaire sur 30 

ans. En effet, les salaires augmentent, ce qui non seulement donne du pouvoir aux travailleurs, mais leur 

donne aussi plus d'argent pour rembourser leurs dettes. De plus, dans le cas d'un prêt hypothécaire, 

votre paiement mensuel sera le même, mais votre maison prendra de la valeur... 

 

L'idée que "les salaires augmentent" chaque fois qu'il y a de l'inflation est plutôt fantaisiste. Comme nous 



l'avons vu, l'inflation a dépassé les salaires, ce qui signifie que les salaires réels diminuent. Donc non, il n'y a 

absolument aucune garantie que les salaires augmentent lorsque l'inflation des prix augmente. 

 
 

Notez également le vieux canard selon lequel la hausse des prix de l'immobilier est généralement une aubaine. 

La hausse des prix de l'immobilier n'est pas une bonne chose pour les locataires, bien sûr, mais elle constitue 

également un obstacle de taille pour les acheteurs potentiels d'un premier logement, qui sont évincés du marché 

par les prix. La hausse des prix de l'immobilier entraîne également une augmentation des taxes foncières. En 

fait, la hausse des prix de l'immobilier n'est une bonne chose que pour ceux qui prévoient de réduire la taille de 

leur maison et de déménager vers des marchés moins chers. Dans le cas contraire, la hausse des prix de 

l'immobilier n'aide qu'à suivre le marché, puisque l'inflation n'offre aucune aubaine à une personne qui 

déménage d'une maison vers une maison de prix comparable à l'autre bout de la ville. Au mieux, ce n'est qu'un 

jeu d'enfant. 

 

Comme dernier signe du caractère dovish de la position globale de la Fed, nous pouvons également noter une 

question particulièrement bonne de la galerie aujourd'hui. L'un des journalistes a demandé si la Fed permettrait 

au taux d'inflation de tomber en dessous du taux cible de 2 % afin d'atteindre la "moyenne de 2 %" tant décriée. 

Cette question faisait référence à la décision prise par la Fed ces dernières années de ne plus viser un taux 

d'inflation de 2 % à tout moment, mais plutôt une "moyenne de 2 %". En pratique, cela signifiait que la Fed 

permettrait à l'inflation de dépasser 2 % si elle tombait en dessous de 2 %, afin d'équilibrer le tout à 2 %. Or, 

maintenant que l'inflation des prix est bien supérieure à l'objectif de 2 %, on peut raisonnablement se demander 

si la Fed ne va pas cibler un taux inférieur à 2 % pour atteindre une moyenne de 2 % au fil du temps. M. Powell 

a déclaré que non, la Fed ne prévoit pas de pousser délibérément l'inflation en dessous de 2 % à tout moment. 

En d'autres termes, l'objectif d'une moyenne de 2 % ne s'applique que lorsqu'il s'agit d'une excuse pour 

maintenir l'inflation au-dessus de 2 %.  

 

Dans l'ensemble, l'impression que l'on retire de l'observation de la Fed aujourd'hui est qu'elle ne contrôle 

certainement pas la situation et qu'elle espère se débrouiller. Cependant, on ne sait toujours pas quelle direction 

la Fed va prendre. Choisira-t-elle l'inflation ou la récession ? Dans tous les cas, beaucoup de gens risquent 

d'avoir de gros problèmes.  

 

Ryan McMaken est rédacteur en chef à l'Institut Mises. Envoyez-lui vos propositions d'articles pour le 

Mises Wire et Power and Market, mais lisez d'abord les directives relatives aux articles. 

 



▲ RETOUR ▲ 

 
 

.Une méditation sur la fraîcheur 
Que reste-t-il quand on enlève les bénéfices ? 

Bill Bonner Recherche privée  26 janvier 2022 
 

 
 

Bill Bonner, qui nous parle aujourd'hui depuis Youghal, en Irlande... 

 

 
 

Enlevez les profits, il ne vous reste que du sang-froid. 

 

~ Un cher lecteur perspicace 

 

Taxez-nous... s'il vous plaît ! 

 

C'est ce que dit un groupe de plus de 100 personnes riches... dont l'héritière de Disney Abigail Disney et le 

capital-risqueur Nick Hanauer. Hein ? Demander à payer plus d'impôts, c'est plutôt cool, n'est-ce pas ? 

 

Mais pourquoi ne pas simplement laisser M. Marché les corriger, en leur retirant leurs gains fictifs et mal acquis 

?   

 

Bloomberg : "La liquidation du marché est le test ultime de ce qui est réel et de ce qui ne l'est pas." 

 

Le Washington Post : "L'effondrement des crypto-monnaies efface plus d'un trillion de dollars de richesse." 

 

Dans la modeste baisse enregistrée jusqu'à présent, les propriétaires d'actions du monde entier ont perdu environ 

9 000 milliards de dollars. Tout ce dont ils ont besoin, c'est de 40 000 milliards de dollars de pertes 

supplémentaires et la correction sera complète. 

 

Aujourd'hui, en plus de se moquer des riches sérieux et cool, nous explorons toute l'intrigue de l'escroquerie. Le 

système financier est devenu corrompu... voici comment les bienfaiteurs bien intentionnés ne font qu'empirer 

les choses.    

 

Nous vous avons laissé hier sur la question du "cool". Nous avons noté que lorsque vous avez beaucoup 
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d'argent, un dollar supplémentaire a peu de valeur. On appelle cela "l'utilité marginale décroissante". Un 

morceau de tarte aux pommes pour le dessert est un délice. Au troisième morceau, la tarte perd beaucoup de son 

attrait.   

 

Aujourd'hui, nous poussons la contemplation un peu plus loin, en nous intéressant à ceux qui disent se sentir un 

peu malades.     

 

Le Front-Running des Bulls 
 

Les profits sont le seul moyen mesurable de savoir que vous rendez le monde plus riche. Vous prenez des 

ressources et du travail... vous les transformez en produits finis et en services... puis vous les vendez à un prix 

supérieur à celui que vous avez investi pour les fabriquer. Vous réalisez un bénéfice. Et vos clients obtiennent 

quelque chose qu'ils veulent. Y a-t-il un autre moyen fiable de "faire le bien" ? 

 

Bien sûr, il y a des exceptions. Il existe des bénéfices fictifs, fabriqués de toutes pièces ou de connivence, ainsi 

que des bénéfices honnêtes. Vous pouvez faire beaucoup d'argent, par exemple, en vendant des médicaments à 

des gens qui n'en ont pas besoin... surtout si ce sont les fédéraux qui paient la note.  

 

Vous pouvez gagner de l'argent en prenant les devants sur le marché boursier, comme l'a fait le gouverneur de 

la Fed, Richard Clarida, en plaçant ses ordres d'achat juste avant que la Fed ne fasse une annonce importante.  

 

Et, aujourd'hui, nous donnons le fouet - encore - à un cheval mort. Oui, comme Richard Clarida... Nancy 

Pelosi... et Larry Fink l'illustrent tous, vous pouvez faire beaucoup de gains boursiers quand la Fed truque le 

marché... et que vous êtes dans le coup. 

 

Au cours des douze derniers mois, presque aucune infirmité - ni financière, ni morale, ni intellectuelle - n'a 

empêché une personne de s'enrichir. Les spéculateurs ont vendu des squiggles NFT pour des millions. Ils ont 

vendu des cryptomonnaies fictives pour des millions. Ils ont vendu des sociétés zombies et déficitaires pour des 

millions. Il s'agissait certainement de la dernière phase d'un marché très vide, où plus on était bête et moins on 

était expérimenté, plus on gagnait d'argent ! 

 

Mais arrivent maintenant des gens riches, comme Larry Fink et Abigail Disney, dont l'excès de dollars leur 

retourne l'estomac. Ils les échangeraient volontiers contre un peu de street credence. Et un peu de cool. 

Commondreams.org : 

 

    Plus de 100 personnes ultra-riches avertissent les autres élites : "C'est les impôts ou les fourches". 

 

    Un groupe de plus de 100 millionnaires et milliardaires a présenté mercredi aux autres membres de 

l'élite économique mondiale un choix brutal : "C'est les impôts ou les fourches". 

 

    "Pour notre bien-être à tous - riches et pauvres - il est temps de faire face aux inégalités et de choisir 

de taxer les riches", peut-on lire dans la lettre. "Montrez aux gens du monde entier que vous méritez 

leur confiance." 

 

Ce qui semble préoccuper le plus les millionnaires inquiets, c'est de conserver leur statut de riche cool... et de 

protéger l'autorité de l'élite : 

 

    Comment pouvons-nous travailler ensemble et restaurer la confiance ?", peut-on lire dans la lettre.  

 

    Gemma McGough, une entrepreneuse britannique et membre fondatrice de Patriotic Millionaires 

U.K., a réitéré cet argument dans une déclaration mercredi. 

 



    "Il est temps que nous redressions les torts d'un monde inégal", a ajouté Mme McGough. "Il est temps 

de taxer les riches." 

 

L'équité, disent les millionnaires, c'est ce dont il s'agit. Mais l'équité, comme la coolitude, est une question 

d'opinion. Est-il juste qu'un groupe paie un taux plus élevé qu'un autre ? Est-il juste de transférer des milliers de 

milliards de dollars aux Américains les plus riches... pour ensuite les laisser imposer leur programme au reste 

d'entre nous ? 

 

Et qu'est-ce qui est juste dans le fait d'imprimer des trillions de dollars et de les leur transférer en premier lieu ? 

Ni Mme Disney, ni Mme McGough, ni M. Fink n'en parlent. 

 

Se gaver de FedFare 
 

Au cours de ce siècle, la Fed a créé... et dépensé... environ 8 000 milliards de dollars. Ses taux d'intérêt 

artificiellement bas ont engendré des milliers de milliards de plus. Et le gouvernement fédéral a ajouté 23 000 

milliards de dollars à la dette "nationale". Qu'est-il arrivé à tout cet argent ? A-t-il acheté du pain chez les 

boulangers ? De vieilles jonques chez les concessionnaires de voitures d'occasion ? A-t-il augmenté les salaires 

des classes laborieuses ? 

 

Non, il n'a fait aucune de ces choses. Au lieu de cela, la quasi-totalité de l'argent a été acheminé vers Wall Street 

où il a fait augmenter le prix des actions et des obligations. Sur le seul marché boursier, cela a représenté un 

gain de 24 000 milliards de dollars. Qui possède des actions et des obligations ? Abigail Disney. Nick Hanauer. 

Et Larry Fink.   

 

En l'espace d'une génération - 40 ans - l'élite a ajouté environ 1 million de dollars de richesse boursière pour 

chaque homme, femme et enfant faisant partie des 10 % les plus riches. Depuis 1978, les salaires des dirigeants 

ont augmenté de 1 000 %, soit 100 fois plus vite que ceux des employés. Au cours de cette même période, en 

termes réels, corrigés de l'inflation, le travailleur typique n'a gagné que 32 cents par heure. 

 

Est-ce juste ? 

 

Et maintenant approche la grande arnaque finale. Le gouvernement fédéral a accumulé une dette de 30 000 

milliards de dollars, dont une grande partie est allée, directement ou indirectement, aux personnes les plus 

riches du pays. Qui va payer cette dette ? Comment ? 

 

Soyez à l'écoute demain... 

 

▲ RETOUR ▲ 
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Bill Bonner nous parle aujourd'hui depuis Youghal, en Irlande... 

 
 

La vie humaine est toujours une lutte. Entre le bien et le mal... la comédie et la tragédie... la civilisation et la 

barbarie. Entre le commerce honnête et consensuel et la politique de la force brute. Entre ceux qui le font et 

ceux qui le leur enlèvent. 

 

Et entre le "cool"... et la recherche du profit. 

 

Ce dernier point peut choquer les lecteurs. Il nous a choqués. Mais lorsque vous reliez les points, c'est ce que 

vous voyez : la chasse aux profits améliore le monde ; la chasse au cool ne l'améliore pas.   

 

Nous commençons par déclarer que nous ne sommes pas aussi "fringants" que nous pouvons le paraître.   

 

Notre principale conclusion est que le "faux" dollar de l'après-1971 (non adossé à l'or) a donné aux autorités 

fédérales une liberté bien plus grande que jamais pour truquer, bidouiller et fabriquer de fausses richesses. 

Quiconque a le pouvoir d'imprimer de l'argent ne peut résister longtemps à la tentation. La réticence habituelle 

de la Fed a cédé quand Alan Greenspan a décidé de se la jouer cool. Il voulait sa tasse en couverture du 

magazine TIME ; il a eu ce qu'il voulait. Très cool. 

 

Par la suite, toute l'économie s'est déchaînée sur le crédit EZ. Au sommet de la gloire de l'empire américain - 

vers 1999 - les États-Unis avaient environ 28 000 milliards de dollars de dettes des ménages, des entreprises et 

du gouvernement. Aujourd'hui, le gouvernement fédéral doit à lui seul 29 000 milliards de dollars. Au total, la 

dette s'élève à plus de 86 000 milliards de dollars.   

  

 



 

(Source : Conseil des gouverneurs de la Réserve fédérale américaine) 

 

Tremblements délirants 
 

Et maintenant, presque tous les fils des mères du pays y sont accrochés. Les prêts hypothécaires, les cartes de 

crédit, les dettes d'étudiants, les dettes d'entreprises... et la dette "nationale" - tous dépendent de taux d'intérêt 

artificiellement bas... qui dépendent de l'achat d'obligations par la Fed... qui dépend de l'impression de plus 

d'argent. 

 

Oui, c'est "gonfle ou meurs". Soit la Fed continue de maintenir des taux d'intérêt bas et d'imprimer plus d'argent, 

ce qui entraîne inévitablement des taux d'inflation plus élevés, soit elle arrête brutalement et toute l'économie est 

ébranlée. 

 

Et nous ne sommes pas les seuls à le penser. 

 

Le Financial Times : 

 

    Plus [Greenspan] en faisait pour soutenir les marchés, mieux c'était pour l'élite économique, et moins 

les politiciens avaient à faire, créant une danse dysfonctionnelle dans laquelle les fortunes des 

propriétaires d'actifs et de tous les autres s'éloignent de plus en plus. 

 

En 2008/2009, un gouvernement de la Fed, l'ancien chef de la branche de la Fed de Kansas City, Thomas 

Hoenig a essayé d'arrêter la musique. Selon le FT, il "a rompu avec le consensus traditionnel de la Fed et a 

risqué la fureur du public (sans parler des critiques massives de ses pairs) pour tirer la sonnette d'alarme sur la 

manière dont une expérience radicale de politique monétaire, qui consistait à injecter des quantités d'argent sans 

précédent dans l'économie américaine, allait accroître les inégalités et encourager un comportement toujours 

plus risqué à Wall Street". 

 

M. Hoenig n'était pas cool. Presque invisible en 2009, en 2011, il a complètement disparu de la Fed. 

 

Maintenant, dit Hoenig, " nous avons construit un système économique entier autour d'un taux zéro. " 

 

La Fed a poursuivi son "expérience". Elle a maintenu son taux directeur inférieur à zéro (ajusté en fonction de 

l'inflation) pendant presque toute la dernière décennie. Tout le monde a emprunté. Et le gouvernement fédéral, 

le plus grand emprunteur, ajoute maintenant à sa dette à un taux record. 

 

CNSNews : 

 

    Lorsque le président Joe Biden a prêté serment le 20 janvier 2021, la dette du gouvernement fédéral 

s'élevait à 27 751 896 236 414,77 dollars. 

 

    À la fin de sa première année de mandat, le 20 janvier 2022, elle s'élevait à 29 867 021 509 573,92 

dollars. 

 

    Cela signifie que pendant les 12 premiers mois du mandat de Biden, la dette fédérale a augmenté de 

plus de 2 000 milliards de dollars - ou 2 115 125 273 159,15 $ pour être exact. 

 

    Comment mettre cela en perspective ? 

 

    Les États-Unis d'Amérique existaient depuis 210 ans - et 40 présidents avaient été à la tête de cette 

nation - avant que la dette ne dépasse pour la première fois les 2 000 milliards de dollars en 1986. 



 

Des riches aux pauvres... des entreprises aux ménages... la danse est devenue de plus en plus dysfonctionnelle. 

Plus chaotique. Plus inégalitaire. Cela ressemble plus à un mosh pit slam qu'à un foxtrot ; quelqu'un va être 

blessé ! 

 

Cette semaine, nous avons vu que la part du lion de l'argent frais est allée aux personnes les plus riches du 

pays... et que certaines d'entre elles seraient heureuses d'en échanger un peu pour plus de cool.   

 

Les Cads tueurs 
 

Larry Fink exhorte les chefs d'entreprise à renoncer aux profits... et à viser le zéro émission. M. Fink semble 

penser que cela rendra le monde meilleur, améliorera son statut, ou les deux. 

 

Abigail Disney demande au gouvernement de taxer davantage les gains.   

 

Dans le cas de M. Fink, nous ne savons pas si les entreprises qui visent le zéro émission rendent service au 

monde ou non. La lutte contre le changement climatique est cool aujourd'hui. Quant à demain, nous ne savons 

pas.   

 

Dans le cas de Mme Disney, il n'y a pratiquement aucune chance que le fait de retirer de l'argent aux riches pour 

le donner au gouvernement soit gagnant. Mme Disney gagnera peut-être quelques points de cool, mais tout 

bipède sensible - même par accident - peut probablement mieux investir son argent que le gouvernement. 

 

Du moins... s'il est guidé par la recherche du profit. 

 

Et ici, nous nous permettons un peu de supposition. Car au fond du cœur de l'homme se trouve un animal très 

primitif. C'est un chasseur. Un tueur. Un goujat. Et il vise le cool... c'est-à-dire, tout ce qu'il veut, quand il le 

veut. 

 

La "civilisation" le bride. Elle l'habille avec des vêtements. Elle lui donne des manières. Elle brandit des 

"commandements" - comme des panneaux de signalisation - qui lui disent de ne pas tuer, voler ou convoiter la 

femme de son voisin. 

 

Elle lui dit aussi d'oublier les politiques publiques "cool"... et de suivre plutôt la voie des profits honnêtes.    

 

Est-ce que ce serait cool de braquer une banque ? Peut-être... mais il gagnera probablement plus d'argent s'il en 

crée une. Est-ce que ce serait cool d'enchaîner ses employés à leur bureau ? Peut-être, mais dans le monde 

moderne, l'esclavage salarié est plus efficace et moins coûteux que l'esclavage mobilier.   

 

Est-ce que ce serait cool de regarder les gens mourir de faim... de laisser les enfants courir nus... et de les voir 

geler en hiver ? Peut-être. Mais pour gagner de l'argent, il faut tricoter des chandails, construire des maisons et 

planter des pommes de terre ! 

 

La recherche de profits honnêtes a aidé à civiliser le monde. Viser le cool, par contre, c'est toujours un pas en 

arrière. 

 

▲ RETOUR ▲ 
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